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R�sum�

Ce m�moire cherche � v�rifier si la courbe de Phillips de long terme poss�de
une pente n�gative pour des taux dÕinflation faibles, cÕest-�-dire si une r�duction
permanente du taux dÕinflation requiert une hausse aussi permanente du taux de
ch�mage. La justification th�orique de lÕexistence dÕune telle relation dÕarbitrage �
long terme entre lÕinflation et le ch�mage repose sur une contrainte impos�e �
lÕhomog�n�it� classique dans les prix. La contrainte �tudi�e ici est la r�sistance des
salaires nominaux � encaisser des corrections n�gatives.

Cette hypoth�se fut initialement propos�e par Tobin (1972) et �tudi�e
empiriquement par Akerlof, Dickens et Perry (1996) pour les �tats-Unis et par
Sargent et Djoudad (1997) pour le Canada. Nous nous distinguons de ces derniers
par une approche th�orique et �conom�trique plus simple, par lÕestimation dÕune
courbe de Phillips des salaires plut�t que des prix et par lÕaddition de certaines
variables explicatives, comme la taxation directe, le salaire minimum relatif et la
croissance retard�e des salaires.

LÕestimation de notre courbe de Phillips salariale est effectu�e � partir des
donn�es macro�conomiques annuelles canadiennes pour la p�riode 1956-97. La
validation statistique de notre approche repose sur les tests dÕexclusion et
dÕad�quation habituels, sur la simulation statique et dynamique du mod�le estim� et
sur un test dÕhypoth�se applicable � des mod�les non imbriqu�s. Il ressort de cette
batterie de tests que la validit� du mod�le non lin�aire de type Tobin ne peut �tre
rejet�e, tandis que le mod�le lin�aire standard est, quant � lui, d�cisivement rejet�.

Les param�tres estim�s dans le mod�le non lin�aire retenu indiquent quÕ� long
terme le taux de ch�mage minimum soutenable (TCMS) pour le Canada serait
actuellement dÕenviron 6,6%, mais avec un �cart-type assez important de 0,9 point
de pourcentage. Si on d�sirait r�aliser un taux de ch�mage dÕ�quilibre l�g�rement
sup�rieur � ce niveau, soit 7%, il faudrait accepter un taux dÕinflation permanent
pouvant aller de 4% � 6%. Cela veut dire que la cible dÕinflation canadienne officielle
de 2% pourrait constituer un obstacle � la r�alisation dÕun taux de ch�mage
permanent plus bas. Ë tout le moins, lÕincertitude actuelle entourant la nature de
lÕarbitrage inflation-ch�mage � bas taux dÕinflation commande la prudence dans
lÕ�laboration de la politique mon�taire.

Mots cl�sÊ: long terme, rigidit�, salaire, inflation, ch�mage



Introduction

Depuis une d�cennie, plusieurs banques centrales, dont la Banque du Canada,

ont entrepris de r�aliser la stabilit� du niveau g�n�ral des prix en se donnant des

cibles dÕinflation variant entre 1% et 4%. Dans le cas du Canada, la cible officielle est

de 2%, avec une marge de fluctuation de 1% de part et dÕautre de cette valeur

centrale. LÕobjectif est de minimiser les distorsions que peut entra�ner lÕinflation,

comme lÕincertitude sur les prix futurs, la variabilit� des prix relatifs, les

redistributions arbitraires de revenu, etc. que d�crivent les manuels de

macro�conomie (par exemple, Mankiw 1998). R�sumant la litt�rature r�cente, Hess

et Morris (1996) rapportent que ces distorsions sÕaccentuent lorsque lÕinflation passe

dÕun niveau faible � mod�r�. Ils d�finissent comme faible un taux dÕinflation inf�rieur

� 10% et comme mod�r� un taux dÕinflation compris entre 10% et 20%. Le probl�me

est que la litt�rature contemporaine est loin dÕ�tre concluante sur le taux dÕinflation

inf�rieur � 10% quÕil est souhaitable de r�aliser.

Toute politique visant � r�duire lÕinflation apporte des avantages et entra�ne des

co�ts. Les avantages d�coulent de lÕ�limination des distorsions mentionn�es ci-

dessus. Les co�ts r�sultent des hausses temporaires ou permanentes du taux de

ch�mage que n�cessite la politique visant � r�duire et � maintenir lÕinflation � un

niveau plus bas. La question �conomique est ici de savoir � quel niveau (optimal)

dÕinflation le b�n�fice marginal que procure une r�duction suppl�mentaire

permanente du taux dÕinflation devient inf�rieur au co�t marginal encouru. Ë lÕÏil,

lÕ�volution de lÕ�conomie canadienne depuis le d�but de la campagne anti-

inflationniste de la Banque du Canada, il y a 10 ans, ne d�montre pas hors de tout

doute que la poursuite de la stabilit� des prix a engendr� plus dÕavantages que de

co�ts. Le taux dÕinflation canadien (IPC) est pass� de 5% en 1989 � 1,4% en 1992

et est demeur� autour de ce niveau depuis. De son c�t�, la hausse des salaires

sÕest �tablie � 2,1% de 1991 � 1998. Mais, � 9,8%, le taux de ch�mage moyen de la
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p�riode 1990-1998 a �t� le plus �lev� de toutes les d�cennies depuis la fin de la

Grande D�pression des ann�es 30. Malgr� la baisse du poids d�mographique des

jeunes, les fortes compressions � lÕassurance-ch�mage et la pression croissante de

la concurrence int�rieure et internationale, qui ont d� faire diminuer sensiblement le

taux de ch�mage structurel, le taux de ch�mage en 1999 avoisine encore les 8%.

De plus, de 1989 � 1998, le taux de croissance annuel moyen du PIB r�el canadien

nÕa �t� que de 1,7%, soit le plus faible de tous les pays industriels et le plus faible

enregistr� au pays depuis 60 ans. Pour d�terminer si le nouveau r�gime mon�taire

canadien a �t� un succ�s ou un �chec, il est n�cessaire dÕexplorer de mani�re plus

fine le lien entre la stabilisation de lÕinflation � un tr�s bas niveau et lÕimpact que cela

a exerc� sur le taux de ch�mage.

La comparaison de lÕ�volution canadienne avec lÕ�volution am�ricaine dans la

derni�re d�cennie soul�ve au moins la question de lÕexistence dÕun lien n�gatif

persistant entre lÕinflation et le ch�mage. Le taux de ch�mage moyen des ann�es 90

aux �tats-Unis a �t� inf�rieur de 4 points � celui du Canada, soit 5,8%. De son c�t�,

le taux dÕinflation (IPC) est pass� de 5% en 1989 � 3% en 1991. Depuis lors, il a �t�

de 2,7% en moyenne, tandis que le taux moyen dÕaugmentation des salaires se

chiffrait � 3,3%. Ces taux dÕaugmentation des prix et des salaires aux �tats-Unis

sont sup�rieurs de 1,2 point aux taux canadiens correspondants. Il est vrai que cette

diff�rence de taux dÕinflation nÕest pas tr�s importante, mais lÕargumentation que

nous allons d�velopper ouvre justement la possibilit� que la relation inflation-

ch�mage (la courbe de Phillips) de long terme soit tr�s aplatie lorsque le taux

dÕinflation est tr�s bas, cÕest-�-dire que de petites r�ductions permanentes du taux

dÕinflation entra�nent des hausses permanentes tr�s appr�ciables du taux de

ch�mage.

Comment cela est-il possible? LÕhypoth�se de r�sistance des salaires nominaux

� subir une correction absolue � la baisse pourrait expliquer pourquoi, plus nous

nous rapprochons dÕun niveau dÕinflation nul, plus nous faisons face � des co�ts

persistants ou m�me permanents en termes de production et dÕemploi.
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Traditionnellement, la courbe de Phillips de long terme est repr�sent�e comme �tant

une droite verticale, cÕest-�-dire que le taux de ch�mage dÕ�quilibre (ou non

acc�l�rationniste, le TCNA) est ind�pendant du taux dÕinflation choisi comme cible

de la politique mon�taire. LÕexistence de rigidit�s des salaires nominaux � subir une

correction � la baisse ferait en sorte que la courbe de Phillips de long terme soit

convexe en bas dÕun certain niveau dÕinflation.

LÕintuition derri�re cette hypoth�se (due � James Tobin, 1972) est que les

entreprises auraient de la difficult� � faire diminuer le salaire nominal de leurs

employ�s, �tant donn� que ces derniers per�oivent toute coupe absolue de salaire

comme une grande injustice. Les entreprises qui font face � certaines difficult�s

financi�res doivent abaisser le salaire r�el de leurs employ�s. Lorsque le taux

dÕinflation est de 5% � 10%, elles peuvent agir sur le salaire r�el sans aucune

difficult�, car le taux dÕinflation leur permet dÕajuster � la hausse le salaire nominal

dÕun pourcentage inf�rieur � la hausse des prix. Les employ�s subissent en r�alit�

une baisse de leur pouvoir dÕachat, car leur salaire r�el diminue. Mais ils

nÕinterpr�tent pas la r�alit� de cette fa�on. Pour eux, une augmentation du salaire

nominal est per�ue comme une augmentation de pouvoir dÕachat. Cependant, si le

niveau dÕinflation est tr�s bas, alors la marge de manÏuvre des entreprises devient

tr�s mince. Il ne leur est plus possible de r�duire le salaire r�el sans r�duire le

salaire nominal. Elles doivent alors r�duire leurs effectifs si elles veulent diminuer

leurs co�ts dÕop�ration. Ces mises � pied se r�percutent �videmment sur le taux de

ch�mage. Plus le taux dÕinflation se rapproche de z�ro, plus cette pression sur les

salaires nominaux se fait sentir et plus grandes sont les r�percussions sur le niveau

dÕemploi. CÕest cette hypoth�se de r�sistance des salaires nominaux � subir une

baisse absolue que nous tenterons de mod�liser pour �tre capable de parvenir � des

conclusions au sujet de la possible relation non lin�aire entre lÕinflation et le

ch�mage � long terme. LÕimportance de parvenir � des conclusions � ce sujet est

dÕautant plus grande que plusieurs pays ont maintenant adopt� un r�gime mon�taire

bas� sur une cible de stabilit� des prix (Nouvelle-Z�lande, Grande-Bretagne, Su�de,

Espagne, Australie, etc.).
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Dans le premier chapitre de ce m�moire, nous dressons un historique de la

relation entre le ch�mage et lÕinflation commun�ment appel� la courbe de Phillips.

Cet historique expose lÕorigine de cette relation, les modifications quÕelle a subies au

cours des ans, ainsi quÕune explication plus approfondie de lÕhypoth�se des rigidit�s

� la baisse des salaires nominaux. Une application de la th�orie de Tobin y est aussi

pr�sent�e. Cette revue de la litt�rature nous m�ne ensuite au deuxi�me chapitre qui

est consacr� � la reconstruction du mod�le th�orique pour tenir compte de

lÕexistence possible de lÕhypoth�se de rigidit� � la baisse des salaires nominaux. Le

troisi�me chapitre, quant � lui, donne une description des donn�es que nous avons

utilis�es pour estimer notre mod�le. Le quatri�me chapitre porte sur les r�sultats

obtenus ainsi que sur les tests de validit� effectu�s. Dans le cinqui�me chapitre, il

est question des cons�quences des r�sultats pour la courbe de Phillips de long

terme.



Chapitre 1

Revue de la litt�rature

Dans ce chapitre, nous pr�sentons un bref rappel de lÕ�volution de la courbe de

Phillips depuis sa cr�ation. Dans la premi�re section, nous discutons de lÕorigine de

la courbe de Phillips ainsi que des modifications importantes quÕelle a subies par la

suite. La deuxi�me section porte sur lÕapparition de lÕhypoth�se des rigidit�s

salariales dans la relation entre le ch�mage et lÕinflation. La troisi�me section, quant

� elle, expose une application r�cente de lÕhypoth�se des rigidit�s � la baisse des

salaires nominaux.

1.1) La courbe de Phillips

1.1.1) Origine de la courbe de Phillips

En 1958, AÊ.W. Phillips, du London School of Economics, publia un article

intitul� ÇÊThe Relation Between Unemployment and the Rate of Change of Money

Wage Rates in the United Kingdom, 1861-1957ÊÈ1. Dans cet article, il examina 97

ann�es de donn�es britanniques sur le ch�mage et la croissance des salaires

nominaux. Il trouva quÕhistoriquement le ch�mage avait tendance � �tre faible

lorsque la croissance des salaires nominaux �tait rapide, et � �tre �lev� lorsque la

croissance des salaires nominaux �tait lente.

Par la suite, les �conomistes qui ont utilis� la relation de Phillips ont souvent

favoris� lÕutilisation du taux dÕinflation au lieu de la croissance des salaires dans

                                                            
1 Economica, novembre 1958 pp.283-299.
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lÕexamen du lien avec le ch�mage. Dans les ann�es 60, plusieurs �tudes ont �t�

effectu�es pour examiner la relation entre le ch�mage et lÕinflation dans diff�rents

pays. Dans plusieurs cas, on a trouv� une relation n�gative. LÕune des �tudes fut

r�alis�e par Paul Samuelson et Robert Solow (1960). Ils ont utilis� les donn�es

am�ricaines de 1900 � 1960 et ils ont effectivement trouv� une relation n�gative

entre les deux variables. Ce fut le d�but de plusieurs d�bats sur une relation

empirique qui prit le nom de ÇÊcourbe de PhillipsÊÈ. Celle-ci offrait aux autorit�s

mon�taires un menu de combinaisons possibles entre le ch�mage et lÕinflation. On

crut quÕelles pouvaient acheter un ch�mage plus bas au prix dÕun taux dÕinflation plus

�lev�. Cependant, cette relation qui semblait si claire au d�part fut contest�e vers la

fin des ann�es 60 par deux auteurs am�ricains, Milton Friedman et Edmund Phelps.

1.1.2) La courbe de Phillips additionn�e des anticipations

 Friedman (1968) et Phelps (1968) publi�rent chacun un article qui mettait en

question la logique intrins�que de la courbe de Phillips. Sur la base dÕun

raisonnement th�orique,  ils affirmaient, avant m�me que des �tudes empiriques le

montrent, quÕil ne devrait pas y avoir de relation n�gative stable entre le ch�mage et

lÕinflation, mais plut�t entre lÕinflation non anticip�e (diff�rence entre lÕinflation

observ�e et lÕinflation anticip�e) et le ch�mage cyclique (diff�rence entre le ch�mage

observ� et un ch�mage dÕ�quilibre, ou naturel).

LÕargument de Friedman reposait sur la possibilit� dÕune erreur de pr�vision des

prix de la part des travailleurs. Dans une �conomie o� le niveau g�n�ral des prix est

stable (ou augmente de fa�on pr�visible), lÕoffre (n°) et la demande (nd ) de travail

d�terminent un niveau de salaire r�el et dÕemploi en �quilibre, comme au point (n*,

(w/p)*)=E* sur le graphique suivantÊ:
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            w/p, w/ ap                                                       n°= n°(w/ ap )

                   (w/p)*                             E*

                                                         E

                                                                              nd = nd (w/p)

                      0                         n*                            n

Mais, dit Friedman, supposons que la banque centrale cr�e une expansion

mon�taire qui fait augmenter les prix (ou les acc�l�re). Les entreprises vont

percevoir imm�diatement la hausse des prix et observer leur rentabilit� sÕam�liorer

au taux de salaire courant. Comme w/p, le salaire r�el, baisse, la demande de travail

va augmenter. Par contre, suppose Friedman, les travailleurs �tant plus lents � se

rendre compte de la hausse de prix, ils conservent leur perception (fausse) que les

prix n'ont pas chang� pendant un temps. Leur anticipation de prix est �gale au prix

de la p�riode pr�c�denteÊ: 1-= pp a . La concurrence accrue entre employeurs leur

procure des salaires nominaux et r�els per�us plus �lev�s, ce qui les am�ne � offrir

plus de travail. Le nouvel �quilibre sur le march� se situe � un point comme E, � un

niveau dÕemploi sup�rieur au niveau dÕemploi dÕ�quilibre. Mais la seule raison de

cette hausse dÕemploi est lÕerreur de perception des travailleurs, mesur�e par le

rapport app . Si les �lasticit�s sont constantes, on peut �crire la relation de

Friedman comme suitÊ:Ê

                        0)log(log*loglog >-=- bo�ppbnn a

ou encoreÊ:
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o�  nnuu log*log* -=-   est lÕ�cart entre le taux de ch�mage et son niveau

dÕ�quilibre, appel� ch�mage naturel par Friedman. Soustrayant le logarithme des

prix de la p�riode pr�c�dente des deux membres de la relation, on trouve

finalementÊ:

                                bho�uuha 1*)( ¼--= pp ,

soit une relation n�gative entre le taux dÕinflation et le taux de ch�mage � la Phillips,

mais additionn�e de lÕanticipation dÕinflation. En lÕabsence dÕerreur de pr�vision, on a

un niveau dÕinflation �gal � celui anticip� et alors le ch�mage est �gal au ch�mage

naturel, quel que soit le niveau dÕinflation. Ainsi, lÕ�quilibre �conomique con�u par

Friedman (le point E* sur le graphique) en est un o� les erreurs de perceptions sont

absentes et o� le taux de ch�mage est �gal � son niveau naturel ind�pendamment

du taux dÕinflation.

Selon cette nouvelle approche, des changements dans le taux dÕinflation

anticip�e ou dans le taux de ch�mage naturel font varier la courbe de Phillips. Cela

permet de mieux comprendre pourquoi la relation entre le ch�mage et lÕinflation ne

semble pas claire � certaines occasions. Dans les ann�es 60, le taux dÕinflation

anticip�e et le taux de ch�mage naturel �taient relativement stables. CÕest pour cette

raison quÕau cours de ces ann�es les �conomistes percevaient une relation n�gative

entre lÕinflation et le ch�mage observ�s. Cependant, au cours des ann�es 70 et 80,

le taux dÕinflation anticip�e et le ch�mage naturel ont vari� beaucoup plus, ce qui a

occasionn� une instabilit� de la courbe de Phillips qui ne tenait pas compte des

anticipations. En effet, plusieurs changements dans lÕenvironnement �conomique ce

sont produits au cours de cette p�riode. Il y a eu, entre autres, les chocs p�troliers,

les changements dans la composition de la force de travail, les changements

technologiques et les conditions dÕadmissibilit� � lÕassurance-ch�mage.
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1.1.3) La courbe de Phillips de long terme

Nous voyons tr�s bien par lÕanalyse graphique de la courbe de Phillips

additionn�e des anticipations, que nous venons dÕexposer, quÕil existe une relation

n�gative entre lÕinflation non anticip�e et le ch�mage cyclique. Nous pouvons

cependant tr�s bien comprendre, toujours selon cette analyse, que cette situation ne

peut pas se reproduire ind�finiment. En effet, les travailleurs qui se laissent tromper

par une augmentation non anticip�e du niveau g�n�ral des prix sÕaper�oivent de leur

b�vue un jour ou lÕautre. Selon la th�orie des anticipations rationnelles,  les

travailleurs vont prendre en compte les nouvelles informations dans leurs prochaines

anticipations de sorte quÕ� long terme le niveau dÕemploi retournera � son niveau

dÕ�quilibre initial, cÕest-�-dire E*. Selon cette m�me th�orie, � long terme lÕinflation

est parfaitement anticip�e. LÕoffre et la demande agr�g�es sÕajustent donc pour se

trouver au niveau de production optimal. Nous sommes alors au plein-emploi o� il

nÕy a pas de ch�mage cyclique et ce, quel que soit le niveau des prix. La courbe de

Phillips de long terme est donc repr�sent�e par une droite verticale partant du

niveau de ch�mage naturel qui est indiff�rent au niveau de lÕinflation. Une �conomie

qui voudrait diminuer son niveau dÕinflation devrait donc subir des co�ts en terme de

ch�mage qui seraient transitoires, car � long terme le taux de ch�mage reviendrait �

un niveau compatible avec le plein-emploi. Cette th�orie ne fait toutefois pas

lÕunanimit� depuis lÕapparition de lÕhypoth�se de la r�sistance des salaires nominaux

� subir une correction � la baisse. La prochaine section porte dÕailleurs sur ce point.
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1.2) Th�orie de la r�sistance � la baisse des salaires nominaux

1.2.1) Apparition de la notion de courbe de Phillips de long terme non

lin�aire

En 1972, James Tobin publia dans lÕAmerican Economic ReviewÊ son discours

pr�sidentiel traitant de lÕinflation et du ch�mage. Cet article remettait en cause

certaines notions v�hicul�es dans le milieu �conomique. LÕune de celle-ci concerne

la relation entre le ch�mage et lÕinflation. En voici un extraitÊ:

ÇÊLa relation entre eux (le ch�mage et lÕinflation) est le principal probl�me
�conomique int�rieur des pr�sidents et des premiers ministres, et le
secteur majeur de controverse et dÕignorance en macro�conomie.ÊÈ2

En particulier, Tobin remit en question la croyance selon laquelle il nÕy aurait

aucun compromis possible � long terme entre le ch�mage et lÕinflation �tant donn�

lÕexistence dÕun niveau de ch�mage optimal pour lequel tout niveau dÕinflation peut

�tre atteint (le ch�mage de plein-emploi de Friedman). Selon lui, il serait pr�f�rable

de voir le ch�mage correspondant � un niveau dÕinflation stable comme �tant

involontaire et non optimal. En effet, malgr� le nombre croissant dÕ�conomistes qui

remettaient en question lÕexistence dÕune courbe de Phillips durable, Tobin soutenait

quÕil y avait des gains r�els � avoir de lÕemploi additionnel, lesquels devaient �tre mis

en comparaison avec les co�ts de lÕinflation suppl�mentaire.

Il commence son argumentation en faisant intervenir la d�finition du plein-emploi

de Keynes. Celui-ci d�finissait le plein-emploi comme �tant lÕoffre agr�g�e maximale,

o� m�me une augmentation de la demande agr�g�e ne peut pas favoriser lÕemploi

et la production. Ceci correspond selon Keynes � un niveau de ch�mage

involontaire, contrairement � lÕhypoth�se ÇÊorthodoxeÊÈ selon laquelle le ch�mage

persistant au plein-emploi serait volontaire. Les orthodoxes voyaient dans la rigidit�

                                                            
2 J. Tobin, ÇInflation and UnemploymentÊÈ, p.1. Traduction libre.
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des salaires une preuve que le ch�mage, m�me dans la Grande D�pression, �tait

volontaire. Pour expliquer son point de vue, Keynes souligna que les march�s ne

r�ajustaient pas leurs prix et leurs salaires � chaque jour, mais plut�t pour des

p�riodes beaucoup plus longues. Ceci lÕamena � lÕexplication centrale de sa th�orieÊ:

les travailleurs sont pr�ts � accepter lÕinflation comme un moyen de r�duire les

salaires r�els, mais ils refusent syst�matiquement une diminution absolue des

salaires nominaux. Pour affirmer cela, il sÕappuya sur le fait que la capacit� de

n�gociation des travailleurs d�pend en grande partie des salaires r�els relatifs et non

absolus. Ceci signifie que les travailleurs sont pr�ts � garder leur emploi si les

salaires r�els tombent partout, mais le quittent si leur salaire r�el diminue pendant

que ceux des autres secteurs de lÕ�conomie ne subissent aucune baisse. Selon

Keynes, il ne fallait toutefois pas voir dans cela une illusion mon�taire. En effet, le

ch�mage involontaire doit �tre vu comme �tant un ph�nom�ne de d�s�quilibre. La

r�sistance des salaires serait donc un r�sultat de la vitesse dÕajustement des

march�s face aux chocs, de leur ampleur et de leur fr�quence, plut�t quÕun

sympt�me dÕirrationalit�.

CÕest l� une des raisons pour lesquelles Keynes croyait quÕune p�riode de

d�flation serait, au mieux, un faible stabilisateur et fort possiblement une source

dÕaugmentation et non de diminution du ch�mage. Le d�bat soulev� par Keynes

ressemble �trangement aux questions soulev�es par la courbe de Phillips. La

doctrine de la courbe de Phillips peut en fait �tre vue comme lÕ�quivalent dÕapr�s-

guerre de la th�orie des salaires et de lÕemploi de Keynes.

Tobin adapte ensuite le discours de Keynes sur le ch�mage involontaire aux

discussions contemporaines sur lÕinflation, les salaires et le ch�mage. Ë cette fin, il

compare deux trajectoires des salaires r�els. Dans la premi�re, il suppose un taux

de ch�mage constant associ� � une trajectoire des salaires r�els qui augmente au

rythme de la croissance de la productivit�. Dans la seconde trajectoire, le taux de

ch�mage est le m�me jusquÕau temps t, mais il diminue de 1% � partir du temps t+1.

Une seconde trajectoire des salaires r�els y est associ�e. En premi�re
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approximation, cette trajectoire montrera la m�me croissance de la productivit� que

la premi�re. Les trajectoires peuvent cependant �tre diff�rentes � cause des

b�n�fices transitoires en termes de ch�mage. LÕaugmentation des salaires sera

retard�e � court terme si lÕaugmentation de lÕemploi entra�ne une diminution de la

productivit� marginale du travail. Ce quÕil faut se demander, cÕest si en situation

dÕinformation compl�te sur les deux alternatives, la seconde trajectoire sera choisie.

Autrement dit, est-ce que lÕemploi suppl�mentaire sera combl� volontairement sur la

base de la seconde trajectoire des salaires r�els? Si oui, indique Tobin, alors ce 1%

de ch�mage �tait involontaire. Mais une r�ponse n�gative nÕimplique pas

n�cessairement que les salaires r�els nÕont pas diminu�, car le ch�mage et la

trajectoire des salaires r�els ne sont pas n�cessairement en �quilibre. Tel que

mentionn� plus haut, des rigidit�s sur les trajectoires peuvent  sÕexpliquer par la

pr�occupation des travailleurs au sujet des salaires relatifs et lÕabsence dÕun

m�canisme central de coordination des salaires dans les diff�rents secteurs de

lÕ�conomie pour les faire bouger dans la m�me direction en m�me temps.

Tobin est dÕavis que le niveau de ch�mage, quand lÕinflation est nulle, nÕest pas

compl�tement volontaire ou optimal. LÕ�conomie aurait donc un biais inflationnisteÊ:

quand le march� du travail fourni autant de postes que n�cessaire pour satisfaire

toutes les personnes � la recherche dÕun emploi, il y a de lÕinflation qui se manifeste.

LÕ�quilibre macro�conomique stochastique peut fournir une explication � ce

ph�nom�ne. Nous disons stochastique parce quÕil y a des chocs intersectoriels qui

am�nent les individus � diff�rents stades du d�s�quilibre, et macro�conomique

parce que les flux perp�tuels sur les march�s particuliers produisent le ch�mage

agr�g� et les salaires agr�g�s. LÕagr�gation des relations entre lÕemploi, les salaires

et les prix des diff�rents march�s sert � simplifier. On consid�re lÕagr�gation comme

�tant une bonne approximation des r�actions individuelles des m�nages, des

industries et des march�s. Lorsque nous sommes en pr�sence dÕun �quilibre au

niveau de lÕensemble de lÕ�conomie, il y a danger de perdre de vue quÕ� chaque

p�riode il y a des march�s qui sont en demande exc�dentaire et dÕautres qui sont en

offre exc�dentaire. Nous ne voyons que le ch�mage et les postes vacants. La
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diff�rence entre les deux est d�termin�e par la demande agr�g�e qui est sujette au

contr�le des politiques fiscales et mon�taires. Quand la demande agr�g�e

augmente, il y a une diminution des march�s en offre exc�dentaire et une

augmentation des march�s en demande exc�dentaire, ce qui implique une

diminution du ch�mage et une augmentation des postes vacants.

La demande agr�g�e peut sembler stable, mais elle cache des fluctuations qui

repr�sentent des d�s�quilibres sur les diff�rents march�sÊ: nouveaux produits,

nouveaux proc�d�s, nouvelles tendances, etc. La dispersion entre le ch�mage et le

nombre de postes vacants est une mesure de lÕh�t�rog�n�it� des march�s

individuels. Elle d�pend de lÕimportance des chocs et de la mobilit� des travailleurs,

ce qui rejoint la th�orie de Keynes au sujet du ch�mage involontaire.

Une hypoth�se centrale � cette th�orie est que les fonctions reliant la variation

des salaires � la demande exc�dentaire (ou � lÕoffre exc�dentaire) sont non

lin�airesÊ: le ch�mage restreint moins la variation des salaires que les postes

vacants lÕacc�l�rent. Ceci aide � expliquer la courbure de la courbe de PhillipsÊ:

chaque augmentation du ch�mage a un effet de moins en moins important sur

lÕinflation. La non-lin�arit� est une explication du biais inflationniste. M�me en

situation dÕ�galit� entre le ch�mage et les postes vacants, la moyenne des

composantes de d�s�quilibre sera positive, parce que la pression inflationniste

exerc�e par les march�s en demande exc�dentaire sera plus forte que la pression

d�flationniste exerc�e par les march�s en offre exc�dentaireÊ:

ÇÊLe plein-emploi, dans le sens dÕ�galit� entre les postes vacants et le
ch�mage, nÕest pas compatible avec la stabilit� des prix. Un niveau
dÕinflation nul requiert un ch�mage qui exc�de le nombre de postes
vacants .ÊÈ3

Le crit�re dÕ�quilibre de long terme, z�ro inflation et z�ro demande agr�g�e

exc�dentaire, nÕest pas atteint dans lÕ�quilibre macro�conomique stochastique. En

                                                            
3 J. Tobin, ÇÊInflation and UnemploymentÊÈ, p.10. Traduction libre.
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effet, lÕ�quilibre � long terme exige quÕil nÕy ait pas de ch�mage, pas de postes

vacants et pas dÕinflation non anticip�e. Mais avec les flux existant entre les

march�s, demande exc�dentaire rime avec inflation et inflation nulle rime avec offre

agr�g�e exc�dentaire. Le crit�re dÕ�quilibre de long terme ne peut donc jamais �tre

atteint. Pour ne pas avoir dÕinflation, nous devons accepter une augmentation

suffisante du ch�mage pour contrer le biais inflationniste. Pour conserver ce

compromis entre le ch�mage et lÕinflation � long terme, James Tobin fait intervenir

lÕhypoth�se dÕun plancher salarial.

1.2.2) LÕhypoth�se de la r�sistance des salaires nominaux � subir une

baisse

  LÕhypoth�se du plancher salarial suppose que les salaires nominaux ne

peuvent pas subir de baisse. Supposons quÕil y ait un plancher salarial sur la

variation des salaires dans les march�s � offre exc�dentaire, ind�pendamment de la

grandeur de cet exc�dent et de lÕhistorique des salaires et des prix. La variation des

salaires ne sera jamais n�gative. Elle sera �gale au maximum de z�ro et de la

r�ponse r�sultant dÕune certaine fonction de r�action. Il est important de mentionner

que les march�s qui sont confront�s � un plancher salarial ne participent pas

davantage � la cr�ation de lÕinflation salariale lorsque la demande globale

augmente, mais que la fr�quence avec laquelle ces march�s se retrouvent au

plancher salarial diminue avec lÕinflation et la demande agr�g�e. Voici un extrait du

discours de TobinÊqui exprime bien cette id�e:

ÇÊLe ph�nom�ne de plancher peut pr�server le compromis de Phillips
dans certaines limites, mais cette relation devient de plus en plus fragile
et peut m�me dispara�tre � mesure que la pression de la demande
diminue le nombre de march�s en contact avec le plancher z�ro. Le
mod�le implique une courbe de Phillips de long terme qui a une pente
tr�s l�g�re � de hauts niveaux de ch�mage et qui devient verticale � un
certain niveau critique de ch�mage tr�s bas.ÊÈ4

                                                            
4 J.Tobin, ÇÊInflation and UnemploymentÊÈ, p.11. Traduction libre.
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LÕobjection th�orique pouvant �tre soulev�e face � une telle proposition, est

quÕun plancher ind�pendant des salaires et des prix historiques, ainsi que des

anticipations, suppose la pr�sence dÕillusion mon�taire. La r�ponse de Tobin � cette

objection est que le plancher nÕest pas n�cessairement permanent dans un march�

en particulier. En effet, nous pouvons observer une diminution des salaires lorsque

le ch�mage est suffisamment �lev� et persistant. De plus, gr�ce � lÕexistence des

chocs intersectoriels stochastiques, les march�s changent de r�le constamment et il

peut toujours y avoir quelques march�s, pas toujours les m�mes, qui doivent faire

face au plancher. Ceci permet dÕexpliquer ce qui sÕest produit au cours de la Grande

D�pression des ann�es 30. En effet, en 1932 et 1933, nous avons pu observer une

diminution des salaires en r�ponse au ch�mage �lev� et prolong� qui pr�valait

durant cette p�riode. Cet exemple permet de souligner que lÕirrationalit�, au sens

que des changements dans les valeurs mon�taires affectent le comportement

individuel de fa�on permanente, nÕest pas n�cessaire pour lÕexistence dÕun

compromis au sens de Phillips � long terme. On peut donc selon Tobin, se retrouver

dans un �quilibre macro�conomique stochastique � long terme o� le ch�mage

permanent est fonction d�croissante de la variation des salaires et des prix, �tant

donn� quÕil y a toujours dans lÕ�conomie des secteurs qui sont en d�s�quilibre.

Pour expliquer comment les employ�s peuvent r�sister � une baisse de salaire

nominal m�me sÕils risquent de se faire remplacer, Tobin explique quÕil y a un certain

contrat, implicite ou explicite, existant entre lÕemployeur et lÕemploy�. LÕemploy�

anticipe que son salaire et ses conditions de travail vont continuellement augmenter

et non diminuer pour un travail donn�. En retour, il investit son temps et prend les

moyens n�cessaires pour �tre productif au travail. Le march� du travail ne peut se

comparer au march� des produits p�rissables, car il y a des relations de long terme

qui sÕ�tablissent entre lÕemploy� et lÕemployeur.

Dans la prochaine section, nous allons exposer lÕapplication de la th�orie de

Tobin propos�e par Akerlof, Dickens et Perry. Elle nous permettra de jeter un peu

plus de lumi�re sur le lien entre la th�orie et sa formulation pratique.  Les auteurs de
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cette application pr�sentent aussi plusieurs �l�ments de preuve sur la cr�dibilit� de

lÕhypoth�se de rigidit� � la baisse des salaires nominaux.
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1.3) Mod�le dÕAkerlof, Dickens et Perry

1.3.1) Th�orie sous-jacente au mod�le dÕADP

Le mod�le dÕAkerlof, Dickens et Perry (1996) pr�sente une vision modernis�e

de lÕhypoth�se du plancher salarial introduite par Tobin en 1972. �labor� en 1995, le

mod�le dÕADP sÕappuie sur lÕhypoth�se que les salaires nominaux r�sisteraient �

toute correction � la baisse, ce qui entra�nerait lÕexistence dÕune relation non lin�aire

entre lÕinflation et le ch�mage m�me � long terme. Pour y parvenir, les auteurs

rapportent dÕabord plusieurs �tudes qui d�montrent que les agents �conomiques

nÕacceptent pas de coupures absolues de leur salaire nominal. LÕune de celles-ci,

r�alis�e par Bewley et Brainard (1993) au Connecticut, explique que proc�der � des

coupures dans la paye des salari�s est rarement une r�ponse aux difficult�s

financi�res des entreprises, car les employeurs ont trop peur de la r�action des

employ�s. Ils pr�f�rent geler les salaires nominaux et jouer sur la possibilit� de

diminuer les salaires r�els gr�ce � lÕinflation. Les ann�es 1990 et 1991 ont �t�

particuli�rement difficiles pour les entreprises am�ricaines et lÕ�tude nous permet de

constater que certaines coupures nominales ont eu lieu. Sur les 61 firmes

interrog�es dans lÕ�tude, cinq ont effectu� une baisse dans les salaires nominaux,

six se rappellent lÕavoir fait dans les dix derni�res ann�es et onze ont gel� les

salaires nominaux. Les onze firmes qui ont diminu� les salaires nominaux lÕont fait

en raison dÕ�normes probl�mes financiers et elles affirment que la situation sÕest

r�tablie dans les six mois suivant les coupures. Ceci rappelle bien la situation

pr�valant lors de la Grande D�pression.

Une seconde �tude, celle de Kahneman, Knetsh et Thaler (1986), montre que

62% des gens interview�s trouvent injuste une baisse salariale nominale de 7%

avec un taux dÕinflation nul, mais seulement 22% sont de cet avis lorsque les

salaires nominaux augmentent de 5% dans un contexte o� lÕinflation est de 12%.

Dans les deux cas, le salaire r�el a diminu� de 7%. Les individus semblent donc

pr�ts � quitter leur emploi plut�t que de subir une diminution de leur salaire nominal.



18

LÕhypoth�se de base du mod�le dÕADP est donc que la variation des salaires

nominaux ne peut pas �tre n�gative dÕune p�riode � une autre. Il sÕagit l� dÕun seuil

que les employeurs ne veulent traverser quÕen situation de d�tresse financi�re

extr�me. Tel que mentionn� dans lÕintroduction, ils doivent donc proc�der � la

r�duction de leurs effectifs afin de r�tablir leur rentabilit�.

Le mod�le dÕADP repose principalement sur trois caract�ristiques de

lÕ�conomieÊ: la comp�tition monopolistique, lÕh�t�rog�n�it� des chocs dÕoffre et de

demande sur les diff�rents secteurs de lÕ�conomie et la rigidit� � la baisse des

salaires nominaux que nous venons tout juste dÕexpliquer. Ce sont, en fait, ces trois

�l�ments combin�s qui sont responsables de la non-lin�arit� de la relation � long

terme entre lÕinflation et le ch�mage.  En effet, les chocs dÕoffre et de demande

affectent de fa�on diff�rente les firmes � caract�re monopolistique. La plupart du

temps, les employ�s supportent ult�rieurement un choc quelconque initialement

survenu sur un secteur particulier de lÕ�conomie. Un choc positif sur la demande

dÕun produit, par exemple, aura un effet positif sur le salaire des employ�s de ce

secteur ainsi que sur le nombre dÕembauches. Un choc de demande n�gatif aura

lÕeffet contraire.

En raison de lÕh�t�rog�n�it� des chocs dÕoffre et de demande, la rigidit�

salariale doit �tre per�ue comme une contrainte que lÕon impose sur certaines firmes

m�me si les salaires de lÕ�conomie dans son ensemble augmentent. Cette

contrainte affecte les salaires r�els � la hausse, et lÕemploi � la baisse. Le nombre

de firmes contraintes et les effets de la contrainte seront dÕautant plus importants

que lÕinflation sera plus basse. De l� appara�t la relation non lin�aire entre lÕinflation

et le ch�mage.
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1.3.2) Mod�le explicite dÕADP

Regardons maintenant de fa�on plus d�taill�e le mod�le explicite adopt� par

ADP. LÕ�quation du salaire nominal, lorsque nous sommes en pr�sence de rigidit� �

la baisse des salaires nominaux, prend la forme suivante pour lÕentreprise

individuelle i. La pr�sentation repose sur Djoudad et SargentÊ(1997). On a:

Le salaire n�goci� est proportionnel au prix anticip� et � la productivit� et il est

fonction d�croissante du taux de ch�mage. Cette �quation peut �tre d�duite de

fa�on �l�mentaire dÕun mod�le de n�gociation salariale.

Puisque les travailleurs rejettent toute baisse absolue de leur salaire, le salaire �

la p�riode t sera le maximum entre celui normalement n�goci� et celui de la p�riode

pr�c�dente. SÕil nÕy avait pas de rigidit�s, alors le salaire actuel qui sÕappliquerait

serait �gal au salaire normalement n�goci�. LÕ�quation (2) exprime cette situationÊ:

LÕ�quation (1) montre que si les prix et la productivit� de la p�riode t sont

sup�rieurs � ceux de la p�riode t-1, et que le taux de ch�mage a diminu�, alors le

salaire n�goci� de la p�riode t sera sup�rieur � celui de la p�riode t-1. Il nÕy aura pas

de risque de diminution des salaires nominaux, � moins que le terme dÕerreur tie

dans lÕ�quation (1) ne soit fortement n�gatif. Ce terme dÕerreur, qui refl�te les
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conditions particuli�res de rentabilit� et de pr�f�rences de la firme individuelle, fait

en sorte que le salaire n�goci� puisse �tre sup�rieur ou inf�rieur � celui de la

p�riode pr�c�dente m�me si la productivit� et le taux de ch�mage sont stables ou

quÕil nÕy a pas dÕinflation. Sans ce terme dÕerreur, la rigidit� salariale ne serait

importante quÕen p�riode de d�sinflation. Avec le terme dÕerreur, une firme peut �tre

en position de vouloir diminuer les salaires nominaux m�me si lÕinflation est positive

et que la productivit� augmente.

Pour mesurer lÕimpact des rigidit�s sur les salaires, ADP ont construit une

variable qui calcule la diff�rence entre les salaires observ�s et normalement

n�goci�s. Ici, l'op�rateur d'esp�rance indique que lÕon prend les moyennes pour

lÕensemble de lÕ�conomie (sur lÕindice i). ADP d�finissentÊ:

 En pr�sence de rigidit�s, l'esp�rance des salaires observ�s � la p�riode t est

sup�rieure � l'esp�rance des salaires qui seraient normalement n�goci�s: donc S est

strictement positif. Plus S est grand, plus la contrainte de rigidit� � la baisse des

salaires nominaux applique une pression sur les employeurs. S repr�sente en fait le

d�placement favorable que les rigidit�s font subir � la part du travail dans la valeur

ajout�e. Pour une explication graphique, on peut se r�f�rer � la figure 1 ins�r�e �

lÕannexe 1.

Apr�s quelques transformations de lÕ�quation (3)5, ADP obtiennent une �quation

du type courbe de Phillips qui contient le terme S, cÕest-�-dire quÕelle tient compte de

la pr�sence possible de rigidit�s salariales. L'�quation en question est la suivanteÊ:

                                                            
5 Voir les d�tails � l'annexe 2.
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Cette nouvelle courbe de Phillips diff�re de la traditionnelle seulement par son

dernier termeÊ: S refl�te les co�ts en salaires r�els engendr�s par les rigidit�s, et M

convertit ces co�ts en prix 6. Par ailleurs, � long terme, le taux de ch�mage associ� �

un niveau dÕinflation stable ( app = ) est le suivantÊ:

Ë de hauts niveaux dÕinflation, le terme S est petit et il nÕengendre pas ou peu de

compromis entre le ch�mage et lÕinflationÊ: la courbe de Phillips de long terme est

alors verticale au point u*=c/a. Cependant, lorsque lÕinflation se trouve � des niveaux

inf�rieurs, alors S est grand et cela peut affecter sensiblement le taux de ch�mageÊ: il

y a des co�ts permanents importants en termes de ch�mage, ce que refl�te une

courbe de Phillips de long terme convexe qui se recourbe vers la droite. S devient de

plus en plus important � mesure que lÕinflation baisse. Le ch�mage dÕ�quilibre peut

alors devenir tr�s �lev�.

                                                            
6 Voir les d�tails � lÕannexe 3.
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1.3.3) Mod�le dÕestimation dÕADP

Le mod�le th�orique dÕADP est donc constitu� des quatre �quationsÊsuivantes:

Les �quations macro�conomiques � estimer sont (3) et (4) pour S et p. Les

�quations (6) et (7) sont des �quations auxiliaires servant � lÕestimation de (3). Pour

estimer (3) et (4), il faut mod�liser lÕanticipation de lÕinflation et trouver une

expression convenable pour S. ADP supposent que lÕinflation anticip�e est form�e

adaptativement sur la base de lÕinflation des deux p�riodes pr�c�dentes. ADP

attaquent ensuite lÕestimation de S en supposant que les salaires observ�s et

normalement n�goci�s de chaque entreprise ob�issent � une loi normale bivari�e

(par rapport � i) pour tout t.

D�finissant :
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avec 0s suppos� constant. ADP obtiennent enfin une expression assez complexe

reliant 1 � -tt Sn , soitÊ:

Le syst�me r�cursif form� par les trois �quations (4), (9) et (10) est ensuite

estim� par application des moindres carr�s non lin�aires, les param�tres estim�s

�tant c, a et 0s . Le param�tre M est fix� � 1,4 sans perte de g�n�ralit�. Estimer ces

trois �quations nÕest pas une mince t�che, car le syst�me est r�cursif, les formes

fonctionnelles de (9) et (10) sont non lin�aire, et lÕinterpr�tation est difficile. LÕun des

objectifs que nous avons poursuivis dans les chapitres � venir a �t� de simplifier
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lÕestimation tout en facilitant lÕinterpr�tation des r�sultats. La non-lin�arit�, qui est �

tester, va �videmment demeurer.

1.3.4) R�sultats

ADP utilisent leur mod�le pour simuler plusieurs situations �conomiques. Ils

commencent par regarder le comportement de lÕ�conomie selon que le taux

dÕinflation est �lev�, mod�r�, faible ou nul. Le r�sultat principal qui sort de ces

simulations, est quÕil existe des co�ts permanents en termes de ch�mage qui sont

sup�rieurs aux b�n�fices r�sultants du passage dÕun niveau dÕinflation faible � un

niveau nul. Ils estiment que les co�ts de passer dÕun taux dÕinflation de 3% � un taux

nul se calculent en termes dÕaugmentation du taux de ch�mage de lÕordre de 1 � 3

points de pourcentage.

Pour v�rifier si le comportement de lÕ�conomie est semblable � celui obtenu

dans les simulations, ADP sÕappliquent � utiliser les donn�es �conomiques

am�ricaines dÕapr�s-guerre dans leur mod�le. En comparant les r�sultats obtenus �

partir de la simulation avec les donn�es, ils sont parvenus � la conclusion que leur

mod�le pr�dit mieux � la marge le taux dÕinflation quel que soit le niveau de

ch�mage que le fait le mod�le standard qui ne tient pas compte de lÕhypoth�se de

r�sistance � la baisse des salaires nominaux.

ADP sÕattaquent ensuite � un projet fort ambitieuxÊ: celui de tester leur mod�le

sur la p�riode de la Grande D�pression, cÕest-�-dire les ann�es 30. En effet, le

comportement des prix au cours de cette p�riode nÕa jamais pu �tre expliqu� par les

mod�les conventionnels. Le taux de ch�mage �tant sup�rieur � toute estimation du

taux de ch�mage naturel au cours de cette p�riode, les mod�les standards pr�disent

de la d�flation pour toute cette p�riode. ADP ont donc utilis� le mod�le estim� avec

les donn�es de lÕapr�s-guerre pour pr�dire le comportement des prix au cours de la

Grande D�pression. Les r�sultats obtenus correspondent � la r�alit� de fa�on
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impressionnante. Leur mod�le avec hypoth�se de r�sistance des salaires nominaux

� subir une baisse absolue r�ussit l� o� les mod�les traditionnels ont �chou�.

Encourag�s par leurs r�sultats, ADP utilisent ensuite leur mod�le estim� pour

voir ce qui pourrait ce produire si la R�serve F�d�rale Am�ricaine d�cidait de faire

passer lÕinflation dÕun taux hypoth�tique de 6% � un niveau de 3% ou 0% dÕinflation.

Avec une cible de 3%, le taux de ch�mage se situerait entre 5,5% et 6%.

Cependant, si la cible �tait un taux dÕinflation nul, alors les co�ts initiaux seraient

beaucoup plus �lev�s et le niveau de ch�mage de long terme serait dÕau moins 2%

plus �lev�, ce qui am�ne les auteurs � dire quÕun objectif de stabilit� des prix est loin

dÕ�tre sans co�ts, m�me � long terme.

Pour leur part, Djoudad et Sargent (1997), qui utilisent un mod�le semblable �

celui dÕADP, ont obtenu des r�sultats similaires avec des donn�es canadiennes. Ils

arrivent � la conclusion que lÕhypoth�se de r�sistance des salaires nominaux � subir

une baisse absolue am�liore sensiblement la performance de la courbe de Phillips

additionn�e des anticipations pour le Canada. Leurs r�sultats sont remis en question

par une �tude r�alis�e par Hogan et Pichette (1998). Ces derniers croient que la

performance du mod�le utilis� par Djoudad et Sargent est le reflet dÕune

sp�cification qui r�duit lourdement la persistance de lÕinflation impos�e sur le mod�le

standard par lÕhypoth�se de racine unitaire. De ce fait, le mod�le r�duirait le

probl�me de lÕaccumulation des erreurs qui survient dans les simulations

dynamiques.



Chapitre 2

Reconstruction du mod�le th�orique

Dans ce chapitre, nous reconstruisons le mod�le de d�termination des salaires

sous lÕhypoth�se de rigidit� � la baisse des salaires nominaux. Nous apportons trois

modifications au mod�le r�alis� par Akerlof, Dickens et Perry que nous venons tout

juste de d�crire. Dans la premi�re section, nous abordons la premi�re modification,

qui consiste � simplifier le mod�le dÕADP. La seconde section expose la deuxi�me

modification, soit lÕutilisation de la variation des salaires comme indicateur de

lÕinflation. La derni�re section, quant � elle, ajoute des variables explicatives au

mod�le.

2.1) Simplification du mod�le dÕADP

Dans le but de simplifier le mod�le dÕAkerlof, Dickens et Perry, nous proposons

un moyen de contourner lÕutilisation du terme S1. Ce terme permet � ADP dÕinclure

dans la courbe de Phillips un �l�ment de rigidit� � la baisse dans les salaires. Mais

il est assez complexe � estimer �tant donn� sa nature r�cursive. Nous avons donc

�labor� un mod�le qui tient compte des rigidit�s � la baisse des salaires nominaux

sans avoir � passer par lÕestimation du terme S. Pour commencer, nous allons

d�montrer la proposition suivanteÊ:

Supposons que X, une variable al�atoire de moyenne m et de variance s, ob�it

� une loi normale :

                                               X~ N(m,s)

                                                            
1 Voir la description du mod�le dÕADP � la section 3.2 du chapitre 1.
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alors  )()()]0,[max( smmsmsj F+=XE ,  o� j  et F  sont les fonctions de

densit� et de r�partition de probabilit� de la loi normale standardis�e.

Dans la suite, X  repr�sentera la variation ÇÊnotionnelleÊÈ (normalement

n�goci�e) des salaires nominaux.

Preuve de la proposition

Par d�finition, on aÊ:

PosonsÊ:

de sorte queÊ:

Substituant ceci dans lÕexpression ci-dessus, on obtientÊ:

Portons maintenant dans cette �quation la valeur de j, soitÊ:
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Cela donneÊ:

CQFD.

Bien �videmment, alors que m=)(XE  est lin�aire en m , et peut �tre n�gative,

nulle ou positive (selon la valeur de m ), )()()]0,[max( smmsmsj F+=XE  est

non lin�aire en m  et est toujours positive. On aÊ:
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de sorte que )]0,[max(XE  est convexe en m . Enfin, plus s est �lev� (cÕest-�-dire

plus la distribution de X est h�t�rog�ne), plus )]0,[max(XE  est �lev�e, puisqueÊ:

           .  0)()('
)]0,[max(

22
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Reprenons maintenant lÕ�quation (2) du chapitre 1Ê:

o� le premier terme du membre de droite repr�sente le salaire nominal

normalement n�goci� (notionnel) et le second le salaire nominal en vigueur � la

p�riode pr�c�dente. LÕindice i de lÕentreprise est omis par souci de simplicit�.

En prenant les logarithmes, on obtientÊ:

puisque le logarithme est une fonction croissante. En soustrayant de chaque c�t� le

logarithme du salaire nominal de la p�riode pr�c�dente on obtientÊ:

On peut remarquer que la variation des salaires est �gale au premier terme si

celui-ci est positif, et � z�ro autrement. En posantÊ:
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on s'aper�oit que )]0,[max(]log[ tt XEWE =D  peut sÕobtenir au moyen de la

formule (11), la moyenne �tant prise au temps t pour toutes les entreprises. Ce

r�sultat nous permet de bien repr�senter la probl�matique de la rigidit� des salaires

nominaux soulev�e par Tobin (1972) et ADP (1996).

Il sÕagit maintenant de construire lÕ�quation qui nous permettra de capter les

facteurs qui influencent la variation des salaires nominaux. Pour ce faire, nous

empruntons � ADP quelques �quations qui nous permettront de d�terminer

lÕ�quation des salaires nominaux. Nous appliquons ensuite quelques changements,

dont une variable explicative additionnelle, qui nous permettra dÕinclure plus tard

plusieurs �l�ments influen�ant la variation des salaires nominaux laiss�s de c�t�

par ADP.

ADP utilisent les �quations suivantesÊ:

LÕ�quation (13) d�finit le salaire r�el notionnel. LÕ�quation (14) est lÕ�quation

indiquant que le prix du produit est fix� comme ÇÊmarkupÊÈ sur le co�t marginal

W/G. LÕ�quation (15) est la relation de Phillips qui relie le salaire r�el notionnel � la

productivit� et au ch�mage. On y con�oit le salaire r�el comme le fruit dÕune

n�gociation o� lÕemployeur cherche � maximiser son b�n�fice et les employ�s ne

veulent pas un salaire qui soit inf�rieur � leur meilleure alternative. Un ch�mage

plus �lev� la d�t�riore et force les salari�s � accepter de moins bonnes conditions.

LÕ�quation (15) ajoute un terme suppl�mentaire (bz) � lÕ�quation (1) dÕADP. Ceci

permettra, comme nous lÕavons mentionn� plus haut, dÕinclure plusieurs �l�ments �

la d�termination de la variation du salaire nominal. La signification du ÇÊmarkupÊÈ

est expliqu�e dans lÕannexe 3.
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Ë partir des �quations (13) et (15), on obtientÊ:

En appliquant le logarithme � lÕ�quation (16) et � l'�quation (14), on obtientÊ:

�crivons maintenant lÕ�quation (18) au temps t-1Êcomme suit:

Soustrayons maintenant lÕ�quation (19) de lÕ�quation (17)Ê:

�tant donn� le r�sultat que nous avons obtenu � lÕ�quation (12), nous pouvons

maintenant �crireÊ:
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Cette variation salariale est celle de lÕentreprise individuelle. Il faut maintenant

faire la moyenne de toutes les entreprises pour trouver la variation des salaires

nominaux de lÕensemble de lÕ�conomie. Appliquons lÕop�rateur dÕesp�rance sur la

variation des salaires nominaux obtenue � lÕ�quation (21)Ê:

o� ttt
a
ttt zbaucgXE +-++== pm )(  est la moyenne macro des valeurs

micros correspondantes et s est lÕ�cart-type de tX , suppos� constant. LÕ�quation

(22) est lÕ�quation agr�g�e des variations des salaires nominaux que nous

recherchions.

Nous avons donc simplifi� de beaucoup le mod�le dÕADP, car il nous suffit

maintenant de r�gresser non lin�airement et directement le taux de croissance des

salaires nominaux agr�g�s sur lÕinflation anticip�e, la croissance de la productivit�,

le ch�mage et dÕautres variables repr�sent�es par z. Nous avons encore une forme

non lin�aire de courbe de Phillips de long terme, mais lÕestimation devient plus

simple, puisque nous nÕavons plus � nous pr�occuper de la variable S du mod�le

dÕADP qui introduisait beaucoup de complexit� et qui �tait estim�e de fa�on

r�cursive. Notre m�thode est plus simple � utiliser. De plus, la possibilit� dÕinclure

dÕautres variables explicatives dans le mod�le, comprise dans la variable z

th�orique, le rend plus complet.
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2.2) Concentration sur les salaires

Une autre modification apport�e au mod�le dÕADP, est que nous nous

concentrons sur une �quation des salaires. Cela permet dÕall�ger le nombre de

variables explicatives � introduire dans notre mod�le. En effet, plusieurs facteurs

entrent en jeu dans la d�termination des prix. Parmi ceux-ci, nous pouvons

souligner lÕimportance des variations des taxes indirectes, du prix de lÕ�nergie, ainsi

que des mati�res import�es. �tant donn� que toutes ces variables absorberaient de

pr�cieux degr�s de libert� dans un contexte non lin�aire, lÕ�conomie para�t

b�n�fique. La th�orie de Tobin porte sur les rigidit�s salariales et il semble indiqu�

de tester plus directement cette th�orie avec une �quation explicative des salaires.

2.3) Ajout de variables explicatives

La troisi�me modification majeure que nous apportons est lÕajout de variables

explicatives, jusquÕici contenues dans la variable th�orique z. Le choix de ces

variables explicatives est tr�s important. En effet, on se doit dÕaccorder une attention

particuli�re � cette �tape, car aucune �tude ne lÕa fait compl�tement. Djoudad et

Sargent (1997) lÕont fait partiellement. Les variables qui ont attir� notre attention

sont au nombre de six. Ce sontÊ:

1) la taxation directe

2) le salaire minimum relatif

3) le degr� de g�n�rosit� de lÕassurance-ch�mage

4) le contr�le de prix et de salaire

5) la variation des prix � la consommation

6) le taux de syndicalisation
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Ces variables jouent, chacune � leur fa�on, un r�le dans la d�termination de la

variation des salaires nominaux. Lorsque le niveau de taxation directe augmente,

patrons et employ�s n�gocient le partage de lÕimp�t. Le salaire minimum ainsi que

le degr� de g�n�rosit� de lÕassurance-ch�mage pourraient faire augmenter le

salaire n�goci�, car les employ�s voient leur pouvoir de n�gociation augmenter. Si

le degr� de g�n�rosit� de lÕassurance-ch�mage augmente, alors les employ�s sont

moins r�ticents � refuser une offre patronale et � risquer de se retrouver sur

lÕassurance-ch�mage. Il est enfin possible que les variations des prix � la

consommation (qui pr�occupent les salari�s) exercent un impact distinct des

variations des prix � la production (qui pr�occupent les employeurs) sur les salaires,

selon lÕimportance du rapport de force entre les parties.

LÕ�quation (22) sera estim�e en utilisant lÕalgorithme des moindres carr�s non

lin�aires du logiciel ÇÊEviewsÊÈ.

Le chapitre 3 va maintenant d�crire les donn�es servant � mesurer les variables

impliqu�es dans lÕ�quation (22).



Chapitre 3

Les donn�es

Ce chapitre d�crit en d�tail les donn�es que nous avons utilis�es pour

lÕestimation statistique. La r�colte de donn�es est une �tape cruciale � toute �tude

empirique. CÕest pourquoi nous y avons consacr� beaucoup de temps. Chaque

section de ce chapitre est consacr�e aux donn�es portant sur une variable de notre

mod�le. Pour conna�tre les sources des donn�es, on se r�f�rera � lÕannexe 4.

Avant dÕaller plus loin, nous devons mentionner que pour chaque variable, nous

avons deux niveaux dÕagr�gation. Le premier niveau couvre seulement le secteur

des entreprises. Les donn�es vont de 1954 � 1997. Le second niveau couvre

lÕensemble de lÕ�conomie. Les donn�es vont de 1961 � 1997. Ce dernier niveau

comprend, en plus du secteur des entreprises, toute lÕadministration publique et le

secteur des services � but non lucratif (h�pitaux, �coles, etc.).

3.1) Les salaires

La base du calcul pour les salaires est la division de la r�mun�ration totale par

les heures travaill�es. La r�mun�ration comprend les salaires, les traitements et les

avantages sociaux, et inclut une imputation pour les entreprises non incorpor�es. La

r�mun�ration pour lÕensemble de lÕ�conomie inclut la solde et les indemnit�s des

militaires.
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3.1.1) LÕensemble de lÕ�conomie

Cette s�rie a �t� construite � partir de trois matrices CANSIM. Nous avons

additionn� la r�mun�ration globale pour lÕensemble de lÕ�conomie aux taxes sur la

masse salariale et nous avons divis� le tout par le nombre dÕheures totales

travaill�es pour lÕensemble de lÕ�conomie. Les taxes sur la masse salariale

repr�sentent les taxes qui ne sont pas des cotisations � un r�gime dÕassurance

sociale et qui font partie des taxes indirectes provinciales dans les nouveaux

comptes nationaux (par exemple, la taxe relative au Fonds des services de sant� du

Qu�bec). Nous lÕincluons dans notre concept de r�mun�ration parce que nous

voulons ins�rer tous les co�ts de main-dÕÏuvre dans notre mod�le. La s�rie cr��e a

par la suite �t� mise en premi�re diff�rence logarithmique pour �tre en mesure de

capter la variation des salaires dÕune ann�e � lÕautre.

3.1.2) Le secteur des entreprises

Pour la p�riode de 1946 � 1961, la s�rie a �t� prise directement des vieilles

revues de Statistique Canada. Cependant, pour 1961 � 1997, il a fallut la construire

de la m�me fa�on que pour lÕensemble de lÕ�conomie. Les taxes sur la masse

salariale ont �t� approxim�es par la fraction des taxes support�es par le secteur des

entreprises. Pour faire le raccordement de ces deux s�ries, nous avons tout dÕabord

mis chacune dÕentre elles en premi�re diff�rence logarithmique pour ensuite les

concat�ner.
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3.2) La productivit�

La base de calcul est la division du produit int�rieur brut r�el (PIB) au co�t

des facteurs (excluant les taxes indirectes) par les heures totales travaill�es. Le

concept de PIB utilis� exclut les loyers implicites dans le cas des propri�taires.

3.2.1) LÕensemble de lÕ�conomie

La s�rie a �t� construite � partir du PIB r�el au co�t des facteurs pour

lÕensemble de lÕ�conomie, que nous avons divis� par le nombre dÕheures totales

travaill�es dans lÕensemble de lÕ�conomie. La s�rie a �t� mise en premi�re

diff�rence logarithmique.

3.2.2) Le secteur des entreprises

Pour la p�riode de 1946 � 1961, la s�rie a �t� directement tir�e des revues de

Statistique Canada. Pour la p�riode de 1961 � 1997, la s�rie a �t� construite de la

m�me fa�on que pour lÕensemble de lÕ�conomie. Pour le raccordement des s�ries,

nous les avons tout dÕabord mises en premi�re diff�rence logarithmique. Nous les

avons ensuite concat�n�es.

  

3.3) Les prix � la consommation

Nous avons utilis� la s�rie de lÕindice des prix � la consommation que nous

avons ensuite mise en premi�re diff�rence logarithmique pour avoir la variation des

prix dÕune ann�e � lÕautre. Cette s�rie est �videmment la m�me pour les deux

secteurs �tudi�s.
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3.4) Les prix � la production

La base de calcul est le PIB net des taxes indirectes, mais incluant les autres

taxes sur la masse salariale.

3.4.1) LÕensemble de lÕ�conomie

Cette s�rie a �t� cr��e � partir de quatre matrices CANSIM. Nous avons utilis�

le PIB nominal aux prix du march� pour lÕensemble de lÕ�conomie. Nous y avons

soustrait les taxes indirectes moins les subventions et additionn� les taxes sur la

masse salariale (m�me matrice que pour les salaires). Nous avons divis� le tout par

le PIB r�el aux prix du march� pour lÕensemble de lÕ�conomie et ensuite multipli� la

s�rie par 100 pour obtenir un indice des prix � la production. Pour conna�tre la

variation des prix � la production dÕune ann�e � lÕautre, nous avons mis la s�rie en

premi�re diff�rence logarithmique.

3.4.2) Le secteur des entreprises

Pour 1947 � 1961, nous avons divis� le PIB nominal au co�t des facteurs du

secteur des entreprises par lÕindice du PIB r�el au co�t des facteurs du secteurs des

entreprises. Pour 1961 � 1993, nous avons additionn� la nouvelle matrice du PIB

nominal au co�t des facteurs du secteur des entreprises aux taxes sur la masse

salariale (comme pour les salaires). Nous avons divis� le tout par la nouvelle matrice

du PIB r�el au co�t des facteurs du secteur des entreprises. Pour obtenir un indice

des prix � la production, nous avons multipli� le tout par 100. Pour la p�riode de

1993 � 1997, nous avons additionn� le PIB nominal au co�t des facteurs du secteur

des entreprises (de l�g�res modifications aux comptes nationaux font en sorte que

cette matrice est diff�rente de celle utilis�e pour la p�riode de 1961-1993) aux taxes

sur la masse salariale (matrice utilis�e pour les salaires). Le tout a �t� divis� par le
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PIB r�el au co�t des facteurs du secteur des entreprises. Pour obtenir un indice,

nous avons multipli� le tout par 100. Pour raccorder ces trois s�ries, nous les avons

tout dÕabord mises en premi�re diff�rence logarithmique pour ensuite les concat�ner.

3.5) Le salaire minimum relatif

Le salaire minimum relatif est le rapport du salaire minimum sur le salaire

moyen.

La s�rie du salaire minimum est une moyenne pond�r�e des taux de salaires

minimum provinciaux. Les donn�es provinciales ont �t� tir�es de la Gazette du

travail pour les ann�es ant�rieures � 1966 et des feuilles du minist�re f�d�ral du

D�veloppement des ressources humaines depuis 1966. Les pond�rations sont fixes

et �gales aux fractions provinciales de la population active totale pour lÕann�e 1991.

LorsquÕil y avait des taux s�par�s pour les hommes et les femmes, la moyenne

simple des deux taux dans la province vis�e a �t� calcul�e. Les donn�es vont de

1954 � 1997.

Le salaire moyen est la division de la r�mun�ration totale par le nombre

dÕheures travaill�es.

3.6) LÕassurance-ch�mage

Cette s�rie repr�sente le taux de subvention implicite du r�gime au salaire du

travailleur qui se qualifie de fa�on minimale aux prestations. CÕest le rapport entre la

somme maximale des prestations disponibles et le salaire gagn� pendant les

semaines de qualification minimale. Le taux de remplacement du salaire est pond�r�

dans le cas o� le taux des ch�meurs ayant des responsabilit�s familiales est

sup�rieur au taux r�gulier. Il est aussi ajust� � la hausse dans la p�riode o� les

prestations nÕ�taient pas imposables. La dur�e maximale des prestations et la
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p�riode minimale de travail sont tir�es de la loi et de calculs r�glementaires

(Statistique Canada 73-001 et 71-001). Avant 1953, la couverture de la population

salari�e �tait incompl�te et il a fallu en tenir compte. Pour obtenir le taux de

subvention implicite, il faut multiplier la couverture de la population salari�e par le

taux de remplacement du salaire et par la dur�e maximale des prestations. Il faut

ensuite diviser le r�sultat par la p�riode minimale de travail exig�e pour avoir acc�s

aux prestations.

3.7) La taxation directe

Il y a trois formes de taxation directeÊ: les taxes sur la masse salariale pay�es

par les employ�s, celles pay�es par les employeurs et les imp�ts sur le revenu des

particuliers. Cette section sera divis�e en deux sous-sections. LÕune traitera de la

taxation sur la masse salariale et lÕautre sur lÕimp�t sur le revenu des particuliers. Ici,

nous ne ferons pas de distinction entre les deux niveaux dÕagr�gation, car il nÕy a

pas de discrimination selon le secteur de lÕ�conomie consid�r�.

3.7.1) Les taxes sur la masse salariale

La taxation sur la masse salariale comprend cinq composantesÊ: les cotisations

� lÕassurance-emploi (cinq douzi�me par lÕemploy� et sept douzi�me par

lÕemployeur), les contributions aux r�gimes de pension du Canada et des rentes du

Qu�bec (divis�es �galement entre lÕemployeur et lÕemploy�), les contributions de

lÕemployeur � la sant� et s�curit� du travail, les contributions de lÕemployeur � la

caisse des vacances (disparue en 1973) et les ÇÊautres taxes sur la masse

salarialeÊÈ que nous avons d�finies dans la section des salaires.

Pour consid�rer seulement la partie pay�e par les employ�s, nous devons

prendre cinq douzi�me des cotisations � lÕassurance-emploi et la moiti� des
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contributions aux r�gimes de pension du Canada et des rentes du Qu�bec. Pour

trouver le taux de taxation sur la masse salariale support� par les employ�s, nous

devons diviser ce montant par les salaires et traitements pour lÕensemble de

lÕ�conomie. Pour avoir le montant des taxes sur la masse salariale pay� par les

employeurs, nous prenons le total des cinq sources de taxation sur la masse

salariale et nous soustrayons le montant support� par les employ�s. Pour trouver le

taux de taxation sur la masse salariale support� par les employeurs, nous divisons la

part pay�e par les employeurs par les salaires et traitements de lÕensemble de

lÕ�conomie.

Encore ici, nous voulons avoir les variations des taux de taxation dÕune ann�e �

lÕautre. Les deux s�ries ont �t� obtenues en mettant en premi�re diff�rence

logarithmique les variables 1+t, o� t est le taux de taxation.

3.7.2) LÕimp�t sur le revenu des particuliers

Pour la p�riode de 1926 � 1961, le taux dÕimposition sur le revenu est calcul� en

additionnant lÕimp�t sur le revenu des trois paliers gouvernementaux et en divisant

cette somme par lÕancienne matrice CANSIM du revenu personnel. Pour ce qui est

de la p�riode de 1961 � 1997, le taux dÕimposition est calcul� en additionnant lÕimp�t

sur le revenu f�d�ral et provincial et en divisant cette somme par la nouvelle matrice

du revenu personnel. Le raccordement des s�ries sÕest fait apr�s avoir mis les s�ries

du type 1+t en premi�re diff�rence logarithmique pour avoir la variation du niveau

dÕimposition dÕune ann�e � lÕautre.

3.8) Le taux de ch�mage

Pour la p�riode de 1954 � 1975, les taux ont �t� tir�s de lÕarticle de Pierre Fortin

dans la revue ÇÊEuropean Economic ReviewÊÈ, tandis que pour la p�riode de 1976 �
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1997, les donn�es ont �t� trouv�es dans CANSIM. Pour le taux de ch�mage, les

donn�es sont prises en niveau.

3.9) Les variables de contr�le des salaires

Nous avons inclus deux variables de contr�le des salaires pour tenir compte des

deux p�riodes o� le march� a d� faire face � ce type de r�glementation. La premi�re

est celle de 1976-78. La s�rie que nous avons cr��e contient des z�ros partout sauf

pour ces ann�es. Nous avons mis 0,5 pour lÕann�e 1976, car la politique de contr�le

nÕavait pas encore touch� tous les salaires, et nous avons mis 1 pour les ann�es

1977 et 1978.

La seconde variable de contr�le agit sur les ann�es 1982 et 1983. La s�rie

contient des 1 pour ces deux ann�es et des z�ros ailleurs.

3.10) Taux de syndicalisation

Le taux de syndicalisation est le rapport entre le nombre de personnes

syndiqu�es et le nombre de personnes faisant partie de la population active.



Chapitre 4

Estimations et tests dÕhypoth�ses

Ce chapitre pr�sente les r�sultats obtenus � partir de nos estimations. La

premi�re section  compare lÕ�tude de Djoudad et Sargent (1997) et notre m�thode

en utilisant les donn�es canadiennes de ces auteurs. La deuxi�me section analyse

les r�sultats obtenus � partir de nos donn�es et de notre m�thode dÕestimation. Des

tests dÕad�quation statistique sont rapport�s dans la troisi�me section pour �valuer

la validit� des r�sultats. Dans la quatri�me section, nous confrontons le mod�le

lin�aire au mod�le non lin�aire au moyen dÕun test non imbriqu� afin dÕ�tablir lequel

des deux estime le mieux lÕ�quation explicative de la variation des salaires.

4.1) Comparaison de notre m�thode dÕestimation avec celle de Djoudad

et Sargent

Avant m�me dÕavoir commenc� la recherche des donn�es expos�es au chapitre

trois, nous avons proc�d� � une double validation pr�liminaire de notre m�thode

dÕestimation simple et directe en la comparant � la m�thode dÕestimation it�rative et

complexe mise au point par Akerlof, Dickens et Perry (1996) et appliqu�e aux

donn�es canadiennes par Djoudad et Sargent (1997). Dans un premier temps, nous

avons compar� les r�sultats obtenus au moyen des deux m�thodes avec le m�me

ensemble de donn�es, soit celui qui fut utilis� par Djoudad et Sargent. Dans un

second temps, nous avons compar� la performance des deux m�thodes dans des

exercices de simulation statiques et dynamiques propos�s par Hogan et Pichette

(1998), toujours avec les donn�es de Djoudad et Sargent.
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Dans leur mod�le expliquant le taux dÕaugmentation des prix du PIB, Djoudad et

Sargent font intervenir des variables structurelles. Leur estimation de base contient

trois variables structurelles comme variables explicatives, soit le taux de

syndicalisation, le salaire minimum relatif et le degr� de g�n�rosit� de lÕassurance-

ch�mage. Apr�s avoir effectu� lÕestimation, les auteurs constatent que seul le degr�

de g�n�rosit� de lÕassurance-ch�mage est statistiquement pertinent. Les deux

autres variables structurelles sont �limin�es, car leurs effets ne sont pas

statistiquement diff�rents de z�ro.

Le mod�le explicatif du taux dÕinflation que nous avons retenu pour �tablir si

notre mod�lisation permet dÕobtenir des r�sultats semblables � ceux de Djoudad et

Sargent contient, en plus de la constante, les variables explicatives suivantesÊ: le

taux dÕinflation retard�, le taux de ch�mage et le degr� de g�n�rosit� de lÕassurance-

ch�mage. Le tableau 4.1 pr�sente les r�sultats obtenus par la m�thode de Djoudad

et Sargent (inspir�e dÕADP), ainsi que par notre m�thode dÕestimation. Nous y

rapportons �galement les r�sultats obtenus avec le mod�le lin�aire standard. Dans

tous les cas, ce sont les m�mes donn�es canadiennes de Djoudad et Sargent qui

sont utilis�es.

Nous pouvons constater, selon les r�sultats report�s au tableau 4.1, que notre

m�thode dÕestimation nous permet dÕarriver � des r�sultats assez semblables � ceux

obtenus par la m�thode dÕADP appliqu�e par Djoudad et Sargent aux donn�es

canadiennes.

Hogan et Pichette (1998) ont critiqu� lÕ�tude de Djoudad et Sargent. Ces

auteurs ont pr�tendu que lÕutilisation du mod�le dÕADP, cÕest-�-dire dÕune m�thode

qui prend en consid�ration lÕexistence possible de r�sistance � la baisse des salaires

nominaux, nÕest pas n�cessairement sup�rieure � lÕutilisation du mod�le lin�aire

standard pour estimer la relation entre le ch�mage et lÕinflation. Pour soutenir cette

id�e, ils ont effectu� des tests de pr�diction pour savoir si le mod�le estim� par
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Djoudad et Sargent est r�ellement performant dans des simulations statiques et

dynamiques.

Tableau 4.1Ê: Estimation de mod�les dÕinflation, 1956-1996

Lin�aire standard Djoudad et Sargent Notre m�thode

Constante
0,029

(0,013)
0,001

(0,013)
-0,010
(0,023)

Inflation (t-1)
0,92

(0,18)
1,01

(0,17)
0,995

(0,202)

Ch�mage
-0,52
(0,19)

-0,61
(0,13)

-0,847
(0,264)

Assurance-ch�mage
0,000135
(0,000)

0,000192
(0,000078)

0,000324
(0,000151)

�cart-type de la
distribution des variations
de salaires

--
0,047

(0,010)
0,105

(0,0329)

R_ 0,71 0,79 0,79

La variable d�pendante est la variation logarithmique du d�flateur du PIB.
LÕ�cart-type est indiqu� entre parenth�ses.
Les r�sultats de Sargent et Djoudad sont du mod�le mod�le D, � la page 24 de leur �tude.

Hogan et Pichette se sont aper�us quÕavec les simulations dynamiques, le

mod�le non lin�aire de Djoudad et Sargent se comporte mieux que le mod�le

lin�aire standard. Pour �tre en mesure de d�terminer si cette situation d�coule de la

mauvaise performance du mod�le lin�aire sur une ann�e qui se r�percuterait

ensuite sur les p�riodes suivantes, Hogan et Pichette se tournent alors vers les

simulations statiques. Ils d�couvrent que, pour la p�riode 1929-1942, le mod�le

lin�aire standard se comporte mieux que le mod�le non lin�aire de Djoudad et

Sargent, cÕest-�-dire que lÕ�cart quadratique moyen des erreurs de pr�diction du

mod�le de base est plus faible lorsquÕon emploie le mod�le lin�aire. Ils en concluent

que le mod�le non lin�aire est plus performant seulement � cause de sa

sp�cification dynamique particuli�re, et non � cause de son pouvoir explicatif.
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Nous avons voulu appliquer ces m�mes tests aux r�sultats obtenus avec notre

m�thode dÕestimation pour voir si la critique de Hogan et Pichette demeure valable

dans son cas. Les r�sultats sont pr�sent�s au tableau 4.2. Encore une fois, ils sont

obtenus � partir des donn�es de Djoudad et Sargent, afin de conserver la coh�rence

dans lÕanalyse des r�sultats.

Tableau 4.2Ê: �QM des erreurs de pr�diction du mod�le dÕinflation estim� pour
1956-1989

Statique Dynamique

P�riode Lin�aire Non lin�aire Lin�aire Non lin�aire

1929-1942 6,17 3,48 35,75 4,04

1990-1996 1,48 1,24 3,82 1,73

Quels que soient la p�riode simul�e et le type de simulation, nous remarquons

que notre m�thode non lin�aire pr�dit mieux lÕinflation que le mod�le lin�aire

standard. La critique de Hogan et Pichette ne sÕapplique donc pas � notre m�thode

dÕestimation. M�me en simulation statique, notre mod�le performe mieux que le

mod�le lin�aire standard, contrairement au mod�le de Djoudad et Sargent.

Confort�s par ces r�sultats, nous allons maintenant passer �  lÕestimation de

lÕ�quation des salaires telle que nous lÕavons d�velopp�e au chapitre deux. Cette

estimation consid�rera toutes les variables explicatives mentionn�es au chapitre

deux et sera effectu�e � partir des donn�es que nous avons r�colt�es et expliqu�es

au chapitre trois.
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4.2) R�sultats obtenus � partir de notre mod�lisation et de nos donn�es

 Pour d�terminer les variables explicatives � conserver dans notre r�gression

finale, nous utilisons une m�thode englobante qui va du g�n�ral au particulier. Nous

incluons tout dÕabord toutes les variables explicatives que nous voulons tester pour

ensuite ne conserver que celles qui sont statistiquement diff�rentes de z�ro. Les

r�sultats de la r�gression non lin�aire g�n�rale sont reproduits au tableau 4.3. Nous

pouvons constater que les coefficients de plusieurs variables, soit le niveau du

salaire minimum relatif (SMINR), la variation du taux de taxation sur la masse

salariale support� par les travailleurs (DLTTMST) et par les employeurs (DLTTMSE),

la variation du taux dÕimposition sur le revenu personnel (DLTIRP), la variable de

contr�le des prix de 1982 et 1983 (CONT8283), la variation du salaire minimum

relatif de la p�riode pr�c�dente (DLSMINR(-1)) ainsi que le taux de syndicalisation

(TSYND), ne peuvent pas �tre consid�r�s comme �tant significativement diff�rents

de z�ro. Disons un mot sur chacune de ces variables avant de les �liminer

d�finitivement de notre mod�le.

Le niveau absolu du salaire minimum relatif (SMINR), cÕest-�-dire le rapport

entre le salaire minimum et le salaire moyen, a un coefficient estim� positif. Ceci

signifie quÕune augmentation du salaire minimum relatif a un impact positif sur la

variation des salaires. La th�orie �conomique nous permet dÕexpliquer ce

ph�nom�ne. La pression occasionn�e par une augmentation de la valeur du salaire

minimum par rapport au salaire moyen donne un pouvoir de n�gociation sup�rieur

aux employ�s, ce qui provoque une acc�l�ration des salaires soutenue, donc une

hausse du taux de ch�mage dÕ�quilibre. Nous allons �limin� cette variable du

mod�le �tant donn� quÕelle nÕest pas significativement diff�rente de z�ro. Toutefois,

cela ne veut pas dire que le salaire minimum relatif nÕa pas dÕimpact sur le march�

du travail. En effet, la contrainte suppl�mentaire quÕil impose aux employeurs peut

avoir un impact n�gatif sur le march� de lÕemploi, en induisant une diminution des

effectifs. Le m�me raisonnement sÕapplique � la variation du salaire minimum relatif

de la p�riode pr�c�dente (DLSMINR(-1)).
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Tableau 4.3Ê: Estimation du mod�le g�n�ral de variation des salaires nominaux,
1956-1997

Coefficient �cart-type
Probabilit�

marginale de rejet

Constante 0,017 0,087 0,85

DLRHENT(-1) 0,393 0,186 0,04

DLIPC(-1) 0,464 0,266 0,09

UTOT -0,912 0,398 0,03

LTSAC1 0,026 0,017 0,14

CONT7678 -0,030 0,015 0,05

SMINR 0,009 0,127 0,94

DLTTSMT -0,008 0,038 0,83

DLTTMSE 0,014 0,076 0,86

DLTIRP 0,036 0,062 0,57

CONT8283 -0,009 0,019 0,65

DLSMINR(-1) 0,025 0,087 0,78

TSYND 0,114 0,326 0,73

�cart-type de la

distribution des

variations de salaires

0,056 0,031 0,08

R_ corrig� 0,85

�cart-type de la

r�gression
0,012883

NoteÊ: La variable DLPY(-1), soit le taux dÕinflation des prix du PIB, est aussi incluse comme
r�gresseur, mais son coefficient est contraint � �tre �gal � un moins la somme des coefficients de
DLRHENT(-1) et de DLIPC(-1). La probabilit� marginale de rejet de cette contrainte dÕhomog�n�it� est
de 0,59.
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Les coefficients des trois variables relatives � la taxation (DLTTMST, DLTTMSE,

DLTIRP) ne sont pas statistiquement diff�rents de z�ro eux non plus. Que ces

variables soient incluses � tour de r�le dans la r�gression ou comme un tout, il nous

est � chaque fois impossible de consid�rer quÕelles ont un impact significatif sur la

variation des salaires. Encore une fois, ceci peut sÕexpliquer par la th�orie

�conomique. Nous savons que lÕincidence des imp�ts et des taxes peut sÕenvisager

� deux niveaux. Le premier niveau est le niveau l�gal, en vertu duquel le

gouvernement impose une taxe � un agent �conomique qui doit en supporter

l�galement le fardeau. Le deuxi�me niveau est le niveau �conomique, o� cÕest

lÕincidence �conomique r�elle dÕune taxe qui est envisag�e. On consid�re alors la

partie de la taxe qui est effectivement pay�e par lÕagent �conomique vis�. Le

fardeau l�gal dÕune taxe peut �tre diff�rent du fardeau �conomique. La cause de

cette diff�rence entre les deux est la possibilit� de reporter en aval (sur les intrants)

ou en amont (sur les prix) le fardeau �conomique dÕune taxe. Les principaux

d�terminants de la capacit� de report dÕune taxe ou dÕun imp�t sont la mobilit� de

lÕagent �conomique, le degr� de concurrence et lÕouverture des march�s. Ë cause

de la forte concurrence, il est souvent difficile de reporter sur les prix le fardeau

dÕune taxe. LÕouverture des march�s, quant � elle, favorise la mobilit� des

entreprises. Ainsi, plus une entreprise est mobile, plus sa capacit� de reporter le

fardeau des taxes et imp�ts quÕelle supporte l�galement est importante. Par ailleurs,

la mobilit� des travailleurs est affect�e, entre autres, par le taux de ch�mage. Plus

celui-ci est �lev�, plus la mobilit� des travailleurs est r�duite parce quÕil y a moins

dÕoptions qui sÕoffrent � eux. Pour le cas canadien, nous pouvons dire, sans risquer

de nous tromper, que les entreprises sont plus mobiles que les travailleurs et que

lÕoffre de travail de ces derniers est peu �lastique.  Donc, une variation des taux de

taxation directe se r�percutera beaucoup plus sur le nombre dÕemplois que sur les

salaires. CÕest sans doute pour cette raison que notre mod�le est incapable de

d�tecter quelque effet de la taxation directe sur les salaires.

LÕimpact du taux de syndicalisation est lui aussi statistiquement n�gligeable. Le

coefficient reli� au taux de syndicalisation ( 0,11) nous indique, tout comme la
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th�orie �conomique nous lÕapprend, que plus le taux de syndicalisation est �lev�,

plus la variation des salaires est grande � cause du pouvoir de n�gociation des

salari�s qui est plus �tendu. Nous ne pouvons cependant pas retenir cette

hypoth�se avec certitude � cause de la valeur de la probabilit� qui y est associ�e

(0,73). LÕexplication qui sous-tend ce ph�nom�ne est que la hausse du taux de

syndicalisation depuis 1956 a surtout touch� le secteur public. Depuis cette p�riode,

le niveau de syndicalisation varie peu. LÕ�quation des salaires a donc de la difficult�

� saisir lÕimpact du taux de syndicalisation sur lÕemploi. Il se peut que lÕimpact du

taux de syndicalisation frappe surtout les salaires relatifs et tr�s peu le niveau

g�n�ral des salaires et le taux de ch�mage dÕ�quilibre.

Une fois retranch�es les variables explicatives non significatives, notre mod�le

�pur� contient six r�gresseursÊ: la constante, la variation des salaires de la p�riode

pr�c�dente (DLRHENT(-1)), la variation de lÕindice des prix � la consommation

(DLIPC(-1)), le taux de ch�mage (UTOT), le degr� de g�n�rosit� de lÕassurance-

ch�mage (LTSAC1) et le contr�le des prix de 1976-1978 (CONT7678). Les r�sultats

obtenus au moyen du mod�le non lin�aire sont indiqu�s au tableau 4.4.

Comme lÕindique le tableau 4.4, les probabilit�s marginales de rejet de la nullit�

des coefficients sont faibles dans tous les cas. Nous pouvons rejeter lÕhypoth�se de

la nullit� des coefficients sans trop risquer de nous tromper. Voici ce que nous disent

les r�sultats.

Le coefficient de la variation des salaires de la p�riode pr�c�dente nous indique

quÕenviron le tiers dÕune augmentation des salaires se prolonge par une

augmentation des salaires � la p�riode suivante.  Les variations des prix � la

consommation et � la production de la p�riode pr�c�dente ont aussi des impacts

positifs sur la variation des salaires nominaux. La variation des salaires nominaux

est �galement une fonction d�croissante du taux de ch�mage. Lorsque le taux de

ch�mage augmente, la variation des salaires diminue. Ceci sÕexplique par un pouvoir

accru des employeurs lors des n�gociations salariales. La g�n�rosit� de
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lÕassurance-ch�mage aide les travailleurs lors des n�gociations salariales. En effet,

plus le degr� de g�n�rosit� de lÕassurance-ch�mage est grand, plus le co�t

dÕopportunit� de quitter un emploi est faible. Les employeurs sont alors plus enclins

� accorder des hausses salariales pour garder leurs employ�s. Enfin, �tant donn�

que le contr�le des prix tr�s ferme de 1976-1978 visait � r�duire les augmentations

de salaires, il nÕest pas surprenant de voir que cette variable agit de fa�on n�gative

sur la variation des salaires nominaux.

Tableau 4.4Ê: Estimation du mod�le �pur� de la variation des salaires nominaux,
1956-1997

Coefficient �cart-type
Probabilit�

marginale de rejet

Constante 0,049 0,013 0,0011

DLRHENT(-1) 0,33 0,151 0,0368

DLIPC(-1) 0,44 0,162 0,0111

UTOT -1,02 0,212 0,0001

LTSAC. 0,033 0,009 0,0007

CONT7678 -0,027 0,009 0,00052

�cart-type de la

distribution des

variations de salaires

0,063 0,018 0,0013

R_ corrig� 0,84

�cart-type de la

r�gression
0,0118

NoteÊ: La variable DLPY(-1), soit le taux dÕinflation des prix du PIB, est aussi incluse comme
r�gresseur, mais son coefficient est contraint � �tre �gal � un moins la somme des coefficients de
DLRHENT(-1) et de DLIPC(-1). La probabilit� marginale de rejet de cette contrainte dÕhomog�n�it� est
de 0,16.
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Rappelons que lÕestimation rapport�e au tableau 4.4 est relative au secteur des

entreprises. En effet, nous avons exclu de notre �chantillon les donn�es concernant

le secteur public. La raison de cette d�cision vient du fait que le secteur public ne

r�agit pas de la m�me fa�on que le secteur priv� lors des n�gociations salariales.

De plus, la notion de rentabilit� est tr�s diff�rente dans les deux secteurs.

La prochaine section pr�sente les r�sultats des diff�rents tests dÕad�quation

statistique que nous avons effectu�s afin de valider lÕestimation du tableau 4.4.
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4.3) Tests dÕad�quation statistique

Le premier test effectu�, le test ARCH, vise � d�terminer si notre mod�le

contient de lÕh�t�rosc�dasticit�. Comme les r�sultats du tableau 4.5 lÕindiquent, il

nous a �t� impossible de rejeter lÕhypoth�se nulle, qui est ici lÕhomosc�dasticit� des

r�sidus, et ce, quel que soit le nombre de retards choisi. Le choix de retards pour

effectuer les tests est bas� sur les caract�ristiques de nos donn�es. �tant donn�

que nous travaillons avec des donn�es annuelles, nous avons choisi de ne pas

d�passer six retards.

Tableau 4.5Ê: R�sultats des tests ARCH

Nombre de retards Obs*R_ Probabilit�

1 0,41 0,52

3 1,56 0,67

6 2,20 0,90

Par la suite, nous avons v�rifi� si les r�sidus �taient corr�l�s. Le test de

Breusch-Godfrey, que nous avons aussi effectu� avec divers nombres de retards,

nous a permis de d�celer de la corr�lation n�gative entre les r�sidus. Les r�sultats

obtenus sont repr�sent�s au tableau 4.6. Pour am�liorer lÕefficacit� de lÕestimation,

nous avons donc utilis� la matrice de Newey-West. Contrairement � la matrice de

White, la matrice de Newey-West tient compte de la corr�lation des erreurs pour

estimer les coefficients dÕune r�gression. Les r�sultats que nous avons report�s au

tableau 4.4 de la section 4.2 ont �t� obtenus en prenant cette matrice de Newey-

West. Les coefficients associ�s � nos variables explicatives sont donc estim�s en

prenant en consid�ration lÕexistence de corr�lation entre les r�sidus de notre

mod�le.

La troisi�me �tape de lÕad�quation statistique a consist� � tester la normalit�

des erreurs. La valeur de la probabilit� associ�e au test de Jarque-Bera est de 0,87.
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Nous ne pouvons donc pas rejeter lÕhypoth�se que les erreurs suivent une

distribution normale.

Tableau 4.6Ê: R�sultats des tests de Breusch-Godfrey

Nombres de retards Obs*R_ Probabilit�

1 2,93 0,09

3 9,13 0,03

6 12,09 0,06

LÕavant-dernier test effectu�, le test RESET, consiste � v�rifier quÕil nÕy ait pas

omission de variables explicatives dans la r�gression retenue. Ce test permet de

v�rifier lÕhypoth�se que des variables explicatives manquantes seraient corr�l�es

avec la variable d�pendante mise � une certaine puissance. Trois �quations ont �t�

utilis�es. Chacune dÕentre elles contient les variables explicatives de la r�gression

retenue plus un certain nombre de r�gresseurs suppl�mentaires qui sont en r�alit�

la variable d�pendante mise � diff�rentes puissances. LÕ�quation 1 contient

uniquement comme variable suppl�mentaire la variable d�pendante � la puissance

deux. La deuxi�me �quation contient la variable d�pendante � la puissance deux et

� la puissance trois comme variables suppl�mentaires. La troisi�me �quation, quant

� elle, contient la variable d�pendante aux puissances deux, trois et quatre. Le

tableau 4.7 reporte les r�sultats obtenus. Nous pouvons constater � partir de ces

r�sultats que nous ne pouvons pas rejeter lÕhypoth�se de la nullit� des coefficients

associ�s � lÕajout des variables suppl�mentaires. Cela nous porte � conclure que

notre mod�le contient toutes les variables explicatives n�cessaires pour bien estimer

la variation des salaires nominaux.
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Tableau 4.7Ê: R�sultats des tests RESET

�quation Probabilit�

1 ( :H0 DLRHENT^2=0) 0,07

2 ( :H0 DLRHENT^2=0, DLRHENT^3=0) 0,56

3 ( :H0 DLRHENT^2=0, DLRHENT^3=0,

DLRHENT^4=0)
0,29

Le dernier test effectu�, le test de pr�diction, va nous permettre de voir si nous

pouvons appliquer la critique de Hogan et Pichette, mentionn�e � la section 4.1, �

notre m�thode lorsque nous utilisons nos donn�es et les variables explicatives

contenues dans la r�gression �pur�e. Selon les �carts quadratiques moyens

rapport�s au tableau 4.8, notre m�thode dÕestimation de la variation des salaires

nominaux sous contrainte de rigidit� � la baisse se comporte mieux que le mod�le

lin�aire et ce, quel que soit le type de simulation.

Tableau 4.8Ê: �QM des erreurs de pr�diction du mod�le de variation des salaires
estim� pour la p�riode 1956-1989

Statique Dynamique

P�riode Lin�aire Non lin�aire Lin�aire Non lin�aire

1990-1997 1,92 1,20 2,49 1,25
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4.4) Test du J non imbriqu� de Davidson et MacKinnon

Ë part les tests de pr�diction de la section 4.3, il existe un autre test qui peut

nous aider � d�terminer lequel des deux mod�les, soit le mod�le lin�aire et le

mod�le non lin�aire, est le plus apte � repr�senter le processus de la hausse des

salaires, soit le test du J non imbriqu� de Davidson et MacKinnon, qui est

convergent de fa�on asymptotique. Voici comment nous avons construit ce test. On

a vu, au chapitre 2, quÕen lÕabsence de plancher salarial, la variation globale

observ�e des salaires serait �gale � la variation ÇÊnotionnelleÊÈ des salaires, cÕest-�-

dire queÊ:

On a postul� que cette variation notionnelle est une fonction lin�aire de diverses

variables explicatives X, dont les hausses pass�es des salaires et des prix � la

consommation et � la production, le taux de ch�mage, le degr� de g�n�rosit� de

lÕassurance-ch�mage, etc. (voir la liste du tableau 4.4). Ainsi, on aÊ:

Mais, en pr�sence dÕun plancher salarial, la relation devient non lin�aire. Sous

certaines hypoth�ses, la variation globale observ�e des salaires nÕest pas �gale � m,

mais � la fonction non lin�aire suivante de mÊ:

o� s est lÕ�cart-type de la distribution des hausses notionnelles de salaires et F et j

sont respectivement les fonctions de distribution cumulative et de densit� de

probabilit� de la loi normale standardis�e.  Un mod�le g�n�ral d�fini comme

moyenne pond�r�e des deux pr�c�dents se trouve alors � les engloberÊ:

1
n www --¼=D m

bm X¢=

),()( smsjsmm +F=Dw

[ ],)()()1( smsjsmmlml +F+-=Dw
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puisque le premier mod�le (lin�aire) correspond au cas o� l=0 et le second mod�le

(non lin�aire) au cas o� l=1. Mais les deux hypoth�ses ne sont pas imbriqu�es lÕune

dans lÕautre.

Nous avons estim� ce mod�le englobant. Les r�sultats permettent de tester

successivement lÕhypoth�se de lin�arit� (HoÊ: l=0) et lÕhypoth�se de non-lin�arit�

(HoÊ: l=1). Les r�sultats de ces deux tests apparaissent au tableau 4.9. La valeur

estim�e de l �tant de 0,76 et son �cart-type 0,37, lÕhypoth�se de lin�arit� est

rejet�e, mais celle de non-lin�arit� ne lÕest pas. Nous sommes donc amen�s �

conclure quÕil y a beaucoup plus de chances que ce soit le mod�le non lin�aire qui

repr�sente bien la r�alit�. Ceci voudrait dire quÕil y aurait effectivement des

contraintes � la baisse sur les salaires qui affecteraient le march� de lÕemploi. Le

prochain chapitre aborde les cons�quences de ces r�sultats pour la courbe de

Phillips canadienne.

Tableau 4.9Ê: R�sultats des tests de type Wald

Test Probabilit� marginale de rejet

Lin�arit� ( 0:H0 =l ) 0,04

Non lin�arit� ( 1:0 =lH ) 0,52



Chapitre 5

Cons�quences des r�sultats pour

la courbe de Phillips de long terme

Dans ce chapitre, nous employons les r�sultats obtenus au chapitre pr�c�dent

pour d�duire et tracer la courbe de Phillips de long terme. Par Çlong termeÈ, nous

entendons une situation o� les attentes inflationnistes des agents �conomiques sont

remplies et o� le taux dÕinflation, les gains de productivit� et le taux de variation des

salaires sont stables dans le temps. Le chapitre est divis� en deux parties. La

premi�re partie est th�orique. Elle vise � d�duire la courbe de Phillips non lin�aire de

long terme en incorporant lÕhypoth�se de la stabilit� des attentes et de lÕinflation �

lÕ�quation fondamentale qui d�termine la dynamique des salaires. La seconde partie

est graphique. Elle trace la courbe de Phillips canadienne de long terme � partir des

param�tres estim�s au chapitre 4 et observe la plausibilit� du r�sultat.

5.1 D�duction de la courbe de Phillips de long terme

La courbe de Phillips salariale estim�e au chapitre 4 a la forme suivanteÊ:

,)x()x(x)x(y j+F¼Y=

o� y º DW/s  et x º m /s. Les fonctions F et j sont respectivement les fonctions de

distribution cumulative et de densit� de probabilit� de la loi normale standardis�e.

Les param�tres m et s sont la moyenne et lÕ�cart-type de la distribution instantan�e

des variations annuelles notionnelles des salaires au niveau micro�conomique. On a

suppos� que s �tait constant dans le temps, mais que m �voluait dans le temps

selon lÕ�quation suivanteÊ:
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m º a0 + a1DW-1 + a2(DPY-1 + DPROD) + a3(DPC-1 + DPROD) - a4U + a5AC -

a6CONT ,

o� les a i, comme s, sont des param�tres positifs qui ont �t� estim�s et o� la

contrainte dÕhomog�n�it� a1 + a2 + a3 = 1 a �t� test�e et accept�e.

Ë long terme, les attentes inflationnistes sont satisfaites, lÕinflation est stable et

les salaires varient au m�me rythme que la somme du taux dÕinflation et du taux de

croissance tendanciel de la productivit�. De plus, on suppose quÕaucun contr�le des

salaires nÕest pr�sent. AinsiÊ:

DW = DW-1 = DPY-1 + DPROD = DPC-1 + DPROD

et  CONT = 0 .

Tenant compte de la contrainte dÕhomog�n�it�, on obtient imm�diatementÊ:

m = DW + a0 Ð a4U + a5AC = DW Ð a4(U Ð U*) ,

o� lÕon a d�fini le taux de ch�mage ÇcritiqueÈ U* comme suitÊ:

U* º (a0 + a5AC)/a4 .

Si on porte maintenant cette expression de long terme pour m dans lÕ�quation initiale

reliant y = DW/s � x = m/s, il sÕensuit queÊ:

   .)]UU)((W[W *
4 --DY=D sass

Cette derni�re relation d�termine implicitement la relation de long terme entre le taux

de croissance des salaires DW  et le taux de ch�mage U. CÕest cette derni�re que

nous appellerons la courbe de Phillips (salariale) de long terme.
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On d�montre facilement que la courbe de Phillips de long terme ainsi obtenue

poss�de quatre propri�t�s caract�ristiques. Premi�rement, par construction elle est

enti�rement localis�e dans le quadrant positif, cÕest-�-dire que DW  > 0 pour toute

valeur admissible de U. Deuxi�mement, elle a une pente n�gative (puisque y¢ = F et

que 0 < F < 1). Troisi�mement, elle est convexe (cÕest-�-dire que d2(DW)/dU2 > 0).

Quatri�mement, elle est asymptotique � la verticale au niveau de ch�mage U = U*.

Ces quatre propri�t�s sont illustr�es sur le graphique 1. Le taux de ch�mage

asymptotique U* sÕinterpr�te donc comme le plus bas taux de ch�mage quÕil est

possible dÕatteindre � long terme (pour un taux dÕinflation suffisamment �lev�), ou le

taux de ch�mage minimum soutenable (TCMS). Akerlof, Dickens et Perry (1996,

p.25) ont employ� pour le d�crire lÕexpression anglaise least sustainable rate of

unemployment (LSRU). SÕil nÕy avait pas de plancher salarial, le TCMS constituerait

tout simplement lÕunique taux de ch�mage non acc�l�rationniste (TCNA) habituel

(en anglais, le NAIRU), cÕest-�-dire lÕunique taux de ch�mage correspondant � un

taux dÕinflation stable, quel quÕil soit. Mais en pr�sence dÕun plancher salarial, le taux

de ch�mage dÕ�quilibre (le TCNA) nÕest pas unique, mais est une fonction

d�croissante du taux dÕinflation permanent le long de la courbe de Phillips de long

terme.
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Graphique 1: Courbe de Phillips de long terme
  avec rigidit�s salariales
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5.2 Trac� estimatif de la courbe de Phillips de long terme

La courbe de Phillips trac�e par le graphique 1 est en fait obtenue � partir des

estimations effectu�es au chapitre pr�c�dent pour les param�tres a0, a4, a5 et s. Au

tableau 4.4, les valeurs rapport�es sont a0 = 0,049, a4 = 1,02, a5 = 0,033 et s =

0,063. Pour le calcul du taux de ch�mage minimum soutenable, nous choisissons

�galement la valeur AC = 0,50 pour lÕindicateur du degr� de g�n�rosit� de

lÕassurance-ch�mage, qui para�t plausible pour les ann�es 1999-2000. On obtient

alors TCMS = U* = 6,6%. Il faut cependant observer que lÕ�cart-type estim� autour

de cette valeur minimale estimative est de 0,9 point de pourcentage. Cet estimateur

nÕest donc pas dÕune tr�s grande pr�cision.

Les tableaux suivants indiquent les taux de croissance salariale et les taux

dÕinflation dÕ�quilibre de plus en plus �lev�s qui sont requis pour ÇacheterÈ des taux

de ch�mage dÕ�quilibre de plus en plus bas (mais toujours sup�rieurs au

TCMS)Êdans le cadre de la courbe de Phillips salariale de long terme trac�e sur le

graphique 1. Sur la base de lÕobservation des 15 derni�res ann�es, on suppose que

le taux dÕinflation dÕ�quilibre est dans chaque cas inf�rieur au taux de croissance des

salaires par une marge �gale au taux de croissance tendanciel de la productivit�

DPROD = 1,5%. Le premier tableau est fond� sur notre courbe de Phillips

estimative. Le second abaisse U* et s dÕun �cart-type chacun par rapport � leurs

valeurs centrales, et de fa�on ind�pendante.

Tableau 1Ê:  Base: U* = 6,6%, a4 = 1,02 et s = 0,063

U d�sir� DW requis (%) DP requis (%)

8,0 4,1 2,6

7,5 5,4 3,9

7,0 7,6 6,1

6,6 +¥ +¥
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Tableau 2Ê: Base: U* = 5,7%, a4 = 1,02 et s = 0,047

U d�sir� DW requis (%) DP requis (%)

7,0 2,5 1,0

6,5 3,5 2,0

6,0 5,6 4,1

5,7 +¥ +¥

Le premier tableau pr�sente un arbitrage plut�t d�sagr�able entre inflation et

ch�mage. Si une cible ferme de 2,6% pour le taux dÕinflation est fix�e, un taux de

ch�mage de 8,0% est pr�dit, ce qui sÕav�re 1,4 point sup�rieur au TCMS de 6,6%.

LÕarbitrage du second tableau est plus attrayant car, dans ce cas, un taux dÕinflation

cible de 2,0% est compatible avec un taux de ch�mage de 6,5%, lequel nÕest

sup�rieur que de 0,8 point au TCMS de 5,7%. Cependant, un objectif de ch�mage

plus ambitieux de 6,0% requerrait un rel�chement de la cible inflationniste � 4,1%.

Rappelons que ces calculs sont de nature illustrative et quÕils ne sont pas

enti�rement concluants, parce que les �carts-types autour des param�tres

fondamentaux sont suffisamment importants pour couvrir tout un �ventail de

possibilit�s allant des plus d�sagr�ables aux plus agr�ables. Les travaux ult�rieurs

devront chercher � augmenter la pr�cision des estimations param�triques.

Cependant, dans tous les cas statistiquement plausibles de plancher salarial, le

ciblage dÕun taux dÕinflation extr�mement bas, par exemple inf�rieur � 2%, risque

dÕengendrer des co�ts appr�ciables en taux de ch�mage plus �lev� de fa�on

permanente, ou du moins prolong�e. La prudence est ici de mise en mati�re de

politique mon�taire. CÕest dÕailleurs le conseil quÕont offert aux banques centrales

des auteurs tels quÕAkerlof, Dickens et Perry (1996), Fortin (1996) et Riddell (1999).



Conclusion

Dans ce m�moire, nous avons pr�sent� une �tude macro�conom�trique visant

� d�terminer si la non-lin�arit� de la courbe de Phillips de long terme � bas taux

dÕinflation est une hypoth�se plausible. CÕest le professeur James Tobin qui souleva

cette conjecture dans son discours pr�sidentiel de d�cembre 1971 devant

lÕAmerican Economic Association (Tobin 1972). Il exprima alors la crainte que les

entreprises et leurs salari�s offrent une tr�s forte r�sistance � des r�ductions

absolues de salaire nominal. La cons�quence est que, m�me si elle est quasi

verticale � des taux dÕinflation d�passant, disons, 5 ou 6%, la courbe de Phillips de

long terme subirait une courbure qui la rendrait convexe � des taux dÕinflation

inf�rieurs � ces niveaux. Pour la politique macro�conomique, la validit� de cette

hypoth�se de plancher salarial signifierait quÕun choix est disponible entre, dÕune

part, une situation � taux dÕinflation tr�s bas, mais � taux de ch�mage �lev� et,

dÕautre part, une situation � ch�mage plus bas, mais � taux dÕinflation plus �lev�.

Cette possibilit� de choix ne serait pas que temporaire comme dans les courbes de

Phillips de Friedman ou de Gordon, mais elle serait permanente.

Deux �tudes empiriques nord-am�ricaines ont jusquÕici cherch� � tester la

conjecture de Tobin. Il sÕagit de lÕ�tude am�ricaine dÕAkerlof, Dickens et Perry (1996)

et de lÕ�tude canadienne de Djoudad et Sargent (1997). Dans la foul�e de ces

�tudes, nous avons poursuivi trois objectifsÊ: 1) d�velopper un mod�le th�orique et

statistique complet, mais beaucoup plus simple, de la courbe de Phillips � plancher

salarial; 2) employer un ensemble plus �tendu de variables explicatives de lÕinflation;

et 3) expliquer la croissance des salaires directement (comme dans les �tudes

initiales de Phillips) plut�t que le taux dÕinflation des prix.

Nous avons estim� le mod�le statistique non lin�aire retenu au moyen des

donn�es macro�conomiques canadiennes de 1956 � 1997. Nous lÕavons ensuite

�pur� et nous en avons valid� l'ad�quation statistique. En particulier, afin dÕobvier �
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une critique de Hogan et Pichette (1998), nous avons d�montr� que notre mod�le

avait une meilleure performance pr�visionnelle que le mod�le lin�aire standard et le

mod�le non lin�aire de Sargent et Djoudad dans des simulations statiques et

dynamiques intra-�chantillonnales et extra-�chantillonnales. Enfin, nous avons pu

confronter les versions non lin�aire et lin�aire standard de la courbe de Phillips

estim�e en construisant un mod�le g�n�ral qui contient ces deux versions comme

cas particuliers, mais non imbriqu�es lÕune dans lÕautre. Nous avons appliqu� � ce

mod�le g�n�ral un test de type J de Davidson et MacKinnon qui nous a conduit �

rejeter la version lin�aire standard, mais non la version non lin�aire. Nous avons

compl�t� notre analyse en d�duisant et en tra�ant la courbe de Phillips salariale de

long terme qui d�coule du mod�le non lin�aire employ� et des estimations obtenues

au pr�alable.

Ë la suite de quelques auteurs, nous avons conclu que les autorit�s mon�taires

devraient faire preuve dÕune certaine prudence dans le choix dÕune cible dÕinflation

qui pourrait sÕav�rer trop basse pour les objectifs dÕemploi permanents qui sont

recherch�s.

Nos r�sultats peuvent �tre raisonnablement contest�s de trois mani�res.

Premi�rement, nous ne sommes pas enti�rement satisfait de la pr�cision et de la

force de persuasion statistique des r�sultats. Les �carts-types sont encore trop

�lev�s autour des param�tres cl�s. LÕaddition de nouvelles observations

(canadiennes et �trang�res) et une am�lioration de la mod�lisation du ch�mage

structurel pourraient conduire � des r�sultats plus satisfaisants. Deuxi�mement, il

existe des th�ories alternatives de la dynamique des salaires et du ch�mage qui

pourraient expliquer la persistance dÕun ch�mage �lev� et dÕun taux dÕinflation bas

dans les ann�es r�centes, comme celles de lÕhyst�r�sis du ch�mage (Ball 1997) ou

de la modification du processus des attentes inflationnistes par suite du changement

de r�gime mon�taire (Fillion et L�onard 1997). Il faudra mettre toutes ces

explications en concurrence sur le plan statistique. Troisi�mement, sÕil est ind�niable

que les salaires nominaux ont fortement r�sist� � des coupes absolues au cours des
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derni�res ann�es, nous devons nous demander si une telle r�sistance persisterait

dans un environnement de stabilit� des prix sur une longue p�riode. Il est possible

que, dans un tel contexte, les agents �conomiques finissent par ne plus trouver les

r�ductions absolues de salaires injustes et in�quitables et par comprendre quÕune

baisse de salaire de 2% lorsque lÕinflation est de 1% nÕest pas plus grave quÕune

augmentation de salaire de 3% lorsque lÕinflation est de 6%. Tobin (1972) et Akerlof,

Dickens et Perry (1996) pensent, au contraire, que la r�sistance salariale est l� pour

durer. Ils emploient � cet �gard des arguments historiques (la Grande D�pression) et

th�oriques (le roulement incessant des travailleurs et des entreprises qui sont

confront�s au plancher salarial). En fin de compte, cela demeurera une question

empirique.





Annexe 2

Estimation de la courbe de Phillips avec le terme ÇÊSÊÈ

Dans cette annexe, nous d�duisons la courbe de Phillips avec rigidit�s

salariales � partir de la d�finition du terme S de ADP. Nous suivons lÕexpos� de
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Annexe 3

D�duction du markup

LÕ�quation du ÇÊmarkupÊÈ 
G

W
MP =   se d�duit facilement dans un contexte

monopolistique avec fonction de production de type Cobb-DouglasÊ:

CÕest-�-dire que la productivit� marginale de L est proportionnelle � sa productivit�

moyenne.

Nous savons que toute entreprise ayant un pouvoir monopolistique nÕapplique pas

un prix de vente �gal au co�t marginal. En effet, cette entreprise ajoutera un certain
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Annexe 4

Description des donn�es

R�mun�ration globale pour lÕensemble de lÕ�conomieÊ: matrice 9464.

Autres taxes sur la masse salarialeÊ: matrice 6577.

Heures totales travaill�es pour lÕensemble de lÕ�conomieÊ: matrice 9463.

R�mun�ration horaire globale du secteur des entreprises pour 1946 � 1961Ê:
Statistique Canada 15-204, ann�e 1985.

R�mun�ration globale secteur des entreprisesÊ: matrice 9464.

Heures totales travaill�es dans le secteur des entreprisesÊ: matrice 9463.

PIB r�el au co�t des facteurs pour lÕensemble de lÕ�conomieÊ: matrice 9460.

Productivit� horaire du secteur des entreprisesÊ: Statistique Canada 15-204, 1985.

PIB r�el au co�t des facteurs pour le secteur des entreprisesÊ: matrice 9460.

PIB nominal aux prix du march� pour lÕensemble de lÕ�conomieÊ: matrice 6547.

Taxes indirectes moins subventions pour lÕensemble de lÕ�conomieÊ: matrice 6547.

PIB r�el aux prix du march� pour lÕensemble de lÕ�conomieÊ: matrice 6549.

PIB nominal au co�t des facteurs du secteur des entreprisesÊ: matrice7404.

Indice du PIB r�el au co�t des facteurs du secteur des entreprisesÊ: Statistique
Canada 15-204, 1985.

Nouvelle matrice du PIB nominal au co�t des facteurs du secteur des entreprisesÊ:
matrice 4766.
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Nouvelle matrice du PIB r�el au co�t des facteurs du secteur des entreprisesÊ:
matrice 4770.

PIB r�el au co�t des facteurs du secteur des entreprisesÊ: matrice 7405.

Indice des prix � la consommation, 1986=100Ê: matrice 7440.

Donn�es provinciales sur les taux de salaire minimum pour 1954 � 1966Ê: Gazette
du travail.

Donn�es provinciales sur les taux de salaire minimum pour 1967 � 1997Ê: feuilles du
minist�re f�d�ral du D�veloppement des ressources humaines.

Calculs r�glementaires de lÕassurance-emploiÊ: Statistique Canada 73-001 et 71-
001.

Cotisations � lÕassurance-ch�mageÊ: matrices 6676 et 6576.

Contributions au r�gime de pension du CanadaÊ: matrices 6676 et 6529.

Contributions au r�gime des rentes du Qu�becÊ: matrices 6676 et 6530.

Contributions de lÕemployeur � la caisse des vacancesÊ: matrices 6676 et 6577.

Contributions de lÕemployeur � la sant� et s�curit� du travailÊ: matrice 6676 avant
r�vision et matrice 6577 apr�s r�vision.

Salaires et traitements pour lÕensemble de lÕ�conomie pour la p�riode 1926-1961Ê:
fourni directement par Karen Wilson de Statistique Canada.

Salaires et traitements pour lÕensemble de lÕ�conomie apr�s 1961Ê: matrice 6597.

Imp�t sur le revenu f�d�ral, provincial et local avant 1961Ê: matrice 6676.

Imp�t f�d�ral sur le revenu apr�s 1961Ê: matrice 6576.

Imp�t provincial sur le revenu apr�s 1961Ê: matrice 6577.

Revenu personnel avant r�visionÊ: matrice 6631.

Revenu personnel apr�s r�visionÊ: matrice 6524.
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Taux de ch�mage pour la p�riode pr�c�dant 1976Ê: Pierre Fortin.

Taux de ch�mage pour 1976-1997Ê: matrice 3472.

Population activeÊ: matrice 3451.

Nombre de personnes syndiqu�esÊ: Statistique Canada 61-221.
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